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Cabinet du préfet

arrêté n°2021-00131
accordant délégation de la signature préfectorale

au sein de la direction des finances, de la commande publique et de la performance

Le préfet de police,

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 modifié portant création d'un secrétariat général
pour l'administration à la préfecture de police ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'État  dans  les  régions  et  départements  et
notamment son article 77 ;

Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière
de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu le  décret  n° 2014-296  du  6  mars  2014  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la
défense et du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services chargés
d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 2016-00232  du  19  avril  2016  modifié  relatif  aux  missions  et  à
l’organisation de la direction des finances, de la commande publique et de la performance ;

Vu la  délibération  du  conseil  de  Paris  n°  2020-PP-53  des  23  et  24  juillet  2020  portant
renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au préfet de police par le conseil de
Paris dans certaines des matières énumérées par l’article L.  2122-22 du code général  des
collectivités territoriales ;

Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors
classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Vu le  décret  du  15  mai  2019  par  lequel  M.  Charles  MOREAU,  inspecteur  général  de
l'administration, directeur de l'administration au ministère des armées, est nommé préfet,
secrétaire général  pour  l'administration de la préfecture de police,  à  compter du 21  juin
2019 ;
 
Vu le décret du 3 juillet 2017 par lequel M. Philippe CASTANET, ingénieur général des ponts,
des eaux et des forêts détaché en qualité de sous-préfet hors classe, sous-préfet de Grasse
(classe fonctionnelle II), est nommé directeur des finances, de la commande publique et de
la performance au secrétariat général pour l'administration de la préfecture de police ;

Vu l’arrêté du 22 août 2017 par lequel Mme Vanessa GOURET, administratrice civile hors
classe,  est  nommée  sous-directrice  des  affaires  financières,  adjointe  au  directeur  des
finances,  de  la  commande  publique  et  de  la  performance  au  secrétariat  général  pour
l'administration de la préfecture de police ;
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Sur proposition  du  préfet,  directeur  du  cabinet  et  du  préfet,  secrétaire  général  pour
l'administration,

A R R Ê T E

TITRE I  
Délégation de signature générale  

Article 1  er  

Délégation est donnée à M. Philippe CASTANET, directeur des finances, de la commande
publique  et  de  la  performance,  directement  placé  sous  l’autorité  du  préfet,  secrétaire
général pour l'administration, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et au nom
du préfet de police, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, à l'exception de la
signature des marchés publics dont le montant dépasse 5 millions d'euros.

M. Philippe CASTANET est également habilité à signer, dans la limite de ses attributions, les
actes  nécessaires  au  fonctionnement  administratif  de  la  direction  des  finances,  de  la
commande publique et de la performance, ainsi que les décisions individuelles relatives à
l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son autorité.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Philippe CASTANET, les délégations qui lui sont
consenties à l’article 1er peuvent être exercées dans les mêmes conditions par Mme Vanessa
GOURET, sous-directrice des affaires financières, adjointe au directeur des finances, de la
commande publique et de la performance.

Article 3

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Philippe  CASTANET  et  de  Mme  Vanessa
GOURET, M. Ibrahim ABDOU-SAIDI, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-
mer et Mme Brigitte COLLIN, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer,
adjoints au chef du bureau du budget de l’Etat, Mme Gaëlle LUGAND, administratrice civile,
cheffe du bureau du budget spécial, M. Eric SARAMITO, agent contractuel, chef du bureau
de la commande publique et de l’achat, Mme Ludivine RICHOU, agent contractuel, cheffe de
mission contrôle de gestion, sont habilités à signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces
comptables et administratives, dans la limite de leurs attributions respectives.

Article 4

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Ibrahim ABDOU-SAIDI, la délégation qui lui est
consentie à l’article 3 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Julien MARIN,
attaché principal d’administration de l’Etat.

Article 5

En cas  d'absence  ou d'empêchement de Mme Brigitte  COLLIN,  la  délégation  qui  lui  est
consentie à l’article 3 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Laurent ROQUES,
commandant  de  la  gendarmerie  nationale  et  par  Mme  Dominique  HILL,  attachée
d’administration de l’Etat, adjoints au chef du centre de service partagé, dans la limite de
leurs attributions respectives.

Article 6

En cas  d'absence ou d'empêchement de Mme Gaëlle  LUGAND, la délégation qui  lui  est
consentie à l’article 3 est exercée par M. Bertrand ROY, attaché principal d’administration de
l’Etat et par Mme Virginie GRUMEL, attachée d’administration de l’Etat, adjoints au chef du
bureau du budget spécial, dans la limite de leurs attributions respectives.
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Article 7

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Eric  SARAMITO,  la  délégation  qui  lui  est
consentie à l’article 3 est exercée par ses adjoints Mme Liva HAVRANEK, attachée principale
d’administration  de  l’Etat,  M.  Samuel  ETIENNE,  agent  contractuel,  et  M.  Florian  HUON-
BENOIT, agent contractuel, ainsi que par M. Thierry AKEHURST, agent contractuel, chef de la
cellule achat, dans la limite de leurs attributions respectives.

En  cas  d’absence  ou  d'empêchement  de  M.  Eric  SARAMITO,  la  délégation  qui  lui  est
consentie à l’article 3 relevant  des attributions des cadres ci-dessus  désignés absents  ou
empêchés, est exercée par le premier des cadres présents dans l’ordre fixé au 1er alinéa du
présent article.

Article 8

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Liva HAVRANEK,  la  délégation qui  lui  est
consentie à l’article 7 est exercée par M. Thierry AKEHURST, agent contractuel, chef du pôle
en charge de la passation des marchés publics relevant des segments « Logistique », dans la
limite de ses attributions.

Article 9

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Florian HUON-BENOIT, la délégation qui lui est
consentie à l’article 7 est exercée par M. Maxime TECHER, agent contractuel, chef du pôle en
charge des affaires générales, et M. Killian VUAROQUEAUX, agent contractuel, chef du pôle
de passation « autres fournitures et services – montages complexes », dans la limite de leurs
attributions respectives.

Article 10

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Ludivine RICHOU, la délégation qui lui est
consentie à l’article 3 est exercée par Mme Véronique RAUT, agent contractuel, adjointe au
chef de mission contrôle de gestion, dans la limite de ses attributions.

TITRE II
Délégation de signature relative aux compétences du centre de services partagés CHORUS

Article 11

Délégation est donnée à Mme Brigitte COLLIN, conseillère d’administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, adjoint au chef du bureau du budget de l’Etat, chef du pôle exécution et chef
du centre  de services partagés « CHORUS »,  et,  en cas  d’absence ou d’empêchement de
cette dernière, à M. Laurent ROQUES, commandant de la gendarmerie nationale, et à Mme
Dominique HILL, attachée d'administration de l'État, à l'effet de signer, au nom du préfet de
police,  les  actes  comptables  (notamment  les  engagements  juridiques,  les  actes  de
certification de service fait, les ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les
pièces  justificatives  de  dépenses,  les  ordres  de  recettes,  de  ré-imputations,  les  pièces
justificatives de recettes ainsi que les états de créances) émis, dans le cadre du périmètre
d'exécution budgétaire confié à la sous-direction des affaires financières, dans la limite de ses
attributions.

Article 12

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment  les  engagements  juridiques,  les  actes  de  certification  de  service  fait,  les
ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les pièces justificatives de dépenses,
les ordres de recettes, de ré-imputations, les pièces justificatives de recettes ainsi que les
états de créances) émis dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié au bureau
du budget de l’Etat, dans la limite de leurs attributions respectives, aux agents placés sous
l’autorité du chef du centre de services partagés « CHORUS » dont les noms suivent :

- Mme Frédérique CASTELLANI, attachée d’administration de l’Etat,
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- Mme Marie-Michèle JEAN-JACQUES, attachée principale d’administration de l’Etat,

- Mme Fanny NEYRAT, attachée d’administration de l’Etat,

- Mme Emilie NOEL-GUILBAUD, attachée d’administration de l’Etat,

- M. Souleymane SEYE, attaché d’administration de l’Etat,

- Mme Aïcha EL GOUMI, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer.

Article 13

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment  les  engagements  juridiques,  les  actes  de  certification  de  service  fait,  les
ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les pièces justificatives de dépenses,
les ordres de recettes, de ré-imputations, les pièces justificatives de recettes ainsi que les
états de créances), dans la limite de leurs attributions respectives,  aux agents placés sous
l'autorité du chef du centre de services partagés « CHORUS » dont les noms suivent :

- Mme Marie-Elisabeth ADELAÎDE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer,

- M. Nathaniel ANTON, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Delphin ARNAUD, maréchal des logis,

- M. Hichem BAATOUR, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Angélique BARROS, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Stella BELLO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Touria BENMIRA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Elise BERNARD, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Sylvain BIZET adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Sahida BOULANGER-DALEAU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer,

- M. Mourad BOUTAHAR, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Jeoffrey BROUARD, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Carole CHARVERON, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Emilie CHAUVEAU – BEAUBATON, adjointe administrative de l’intérieur et de
l’outre-mer,

- M. David CHIVE, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Doudou CISSE, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Isabelle CLOUP, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Alexandra CORDIER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Emilie COUDOUX, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Olivier COULET, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Safia COUTY, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Nathalie CROSNIER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Jérémy DANEL, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Aline DAUZATS, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Nadia DEGHMACHE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Louis DE CHIVRE, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Audrey DEREMARQUE, maréchale des logis,

- Mme Claude FARDINY, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
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- Mme Nadège FOUREZ, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Nathalie FRBEZAR, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Olivia GABOTON, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Jocelyne GELAN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Aurélie GILARDEAU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Mélany GILBERT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Nathalie GIMON, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

-     Mme Marie-Laure GNONGOUEHI, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer,

-     Mme Stéphanie HARMANT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

-     M. Mathieu HICKEY, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Kristell INACK-NJOKI, agent contractuel,

- Mme Marie-Christine JAMAIN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Marie-George JOSEPH, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Delphine JOULIN, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Cathy KADA-RABAH, ouvrière d’Etat,

- Mme Stéphanie KERVABON-CONQ, adjointe administrative de l’intérieur et de 
l’outre-mer,

- Mme Nathalie KLING, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Henri KONDI, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Isabelle LEDAN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Eric LEROY, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Véronique LOFERME, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Christophe MALARDIER, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Kéti MAMBINGA, agent contractuel,

- Mme Florence MARTEL, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Jessica MARTIAL, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Lyvio MATTHEW, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Colette MONNEGER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Moktar MOSTEFA-HANCHOUR, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-
mer,

- Mme Yveline MOULIN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Josiane MOUNIER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Emmanuel NEIM, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Dominique OFFREDO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Anne-Lise PILLET, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Fabienne PINGAULT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Christiance RAHELISOA-RADAFIARISON, adjointe administrative de l’intérieur et
de l’outre-mer,

- M. Cyrille REVERDIN, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Sylvie ROLLAND, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Catherine RONNE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Stéphane ROY, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,
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- M. Hervé RUEN, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme  Sédrina  RYCKEMBUSH,  secrétaire  administrative  de  l’intérieur  et  de  
l’outre-mer,

- Mme  Maddly  SAINTE-MARIE,  adjointe  administrative  de  l’intérieur  et  de  
l’outre-mer,

- M. Laurent SERRAT, apprenti,

- M. Damien SERRE, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Roger SOURBIER, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- M. Rémy TAYLOR, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme Eloïse THIERY, maréchale des logis,

- Mme Pascale THOUROUDE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

- Mme  Laetitia  TSOUMBOU-BAKANA,  adjointe  administrative  de  l’intérieur  et  de
l’outre-mer,

- Mme Anissa ZINI, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer.

Article 14

Afin d’assurer la continuité du service et lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent,
délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment  les  engagements  juridiques,  les  actes  de  certification  de  service  fait,  les
ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les pièces justificatives de dépenses,
les ordres de recettes, de ré-imputations, les pièces justificatives de recettes ainsi que les
états de créances), dans la limite de leurs attributions respectives,  aux agents placés sous
l'autorité du chef du pôle programmation dont les noms suivent :

-    M. Rémi COINSIN, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,

-    M. Vincent CONGIA, attaché d’administration de l’Etat,

-    Mme Mélodie DUPERIER, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

-    Mme Chantal LAGANOT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,

-    M. Julien MARIN, attaché principal d’administration de l’Etat,

-    M. Gérard MARLAY, secrétaire administratif des administrations parisiennes,

-    Mme Imane QAROUAL, attachée d’administration de l’Etat.

TITRE 3
Délégation de signature relative au système d’information financière CORIOLIS     

Article 15

Délégation est donnée à Mme Gaëlle LUGAND, et, en cas d’absence ou d’empêchement de
cette dernière, à M. Bertrand ROY et à Mme Virginie GRUMEL, à l'effet de signer, au nom du
préfet de police, les actes comptables (notamment les actes de certification de service fait,
les bordereaux de mandatements,  les transferts,  les pièces justificatives de dépenses,  les
titres  de recettes,  les  pièces  justificatives  de recettes)  émis,  dans le cadre du périmètre
d'exécution budgétaire confié à la sous-direction des affaires financières, dans la limite de
leurs attributions respectives.
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Article 16

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment les actes de certification de service fait, les bordereaux de mandatements, les
transferts, les pièces justificatives de dépenses) émis dans le cadre du périmètre d'exécution
budgétaire  confié  au  bureau  du  budget  spécial,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives, aux agents placés sous l’autorité de M. Bertrand ROY dont les noms suivent :

- Mme Ghenima DEBA, secrétaire administrative des administrations parisiennes,

- Mme Fatima EL YACOUBI, adjointe administrative des administrations parisiennes,

- Mme Nisa ABDUL, adjointe administrative des administrations parisiennes.

Article 17

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment les bordereaux de titres de recettes, les pièces justificatives de recettes) émis
dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié au bureau du budget spécial, dans
la limite de ses attributions, à l’agent placé sous l’autorité de Mme Virginie GRUMEL dont le
nom suit :

- Mme Sabine DORESTAL, secrétaire administrative des administrations parisiennes.

TITRE 4
Dispositions finales

Article 18

Le préfet,  directeur du cabinet et  le préfet,  secrétaire général  pour l'administration,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux
recueils  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  police  et  des  préfectures  des
départements de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin officiel de la
Ville de Paris.

Fait à Paris, le 11 février 2021 

signé

Didier LALLEMENT
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Cabinet du préfet

              arrêté n°2021-00132
accordant délégation de la signature préfectorale

dans les matières relevant des missions de la direction interrégionale de la sécurité de
l’aviation civile Nord

Le préfet de police,

VU le code de l’aviation civile, notamment son article R. 213-1-3 ;

VU le code des transports, notamment son article L. 6232-2 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
le e du 2° de son article 77 ;

VU le décret n° 2008-1299 du 11 décembre 2008 modifié créant la direction de la sécurité de
l'aviation civile, notamment ses articles 2 et 6 ;

VU le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 modifié relatif au préfet délégué pour la sécurité et la
sûreté des plates-formes aéroportuaires de Roissy-Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-
Orly ;

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2019 portant organisation de la direction de la sécurité
de l'aviation civile ;

VU la décision du 26 novembre 2019 portant organisation de la direction de la sécurité de
l'aviation civile Nord ;

VU le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors
classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

VU le  décret  du  11  décembre  2019  par  lequel  Mme Sophie  WOLFERMANN, commissaire
divisionnaire  de  la  police  nationale,  sous-directrice  des  moyens  nationaux  à  la  direction
générale  de  la  sécurité  civile  et  de  la  gestion  des  crises,  à  l'administration  centrale  du
ministère de l'intérieur, est nommée préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté des plates-
formes  aéroportuaires  de  Paris-Charles-de-Gaulle,  du  Bourget  et  de  Paris-Orly  auprès  du
préfet de police ;

VU l’arrêté interministériel  du 4 octobre 2018 par  lequel  M.  Richard THUMMEL,  ingénieur
général des ponts, des eaux et des forêts de classe normale, affecté à la direction générale de
l’aviation civile, est muté en qualité de directeur interrégional de la sécurité de l’aviation civile
Nord à la direction de la sécurité de l’aviation civile de la direction générale de l’aviation
civile ;

ARRÊTE
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Article 1  er  

Délégation est donnée à Mme Sophie WOLFERMANN, préfète déléguée pour la sécurité et la
sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-
Orly auprès du préfet de police, à l’effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes,
arrêtés et décisions nécessaires à l’exercice des missions confiées par l’article 2 du décret du
11 décembre 2008 susvisé  sur les emprises des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle,  de
Paris-Le Bourget et de Paris-Orly et ressortissant de la compétence du préfet de police.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie WOLFERMANN, la délégation qui lui est
consentie à l’article 1er est exercée par M. Richard THUMMEL, ingénieur général des ponts, des
eaux et des forêts de classe normale, directeur interrégional de la sécurité de l’aviation civile
Nord.

Article 3

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Richard  THUMMEL,  la  délégation  qui  lui  est
consentie à l’article 2 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Thomas VEZIN, ingénieur  en chef des  ponts,  des  eaux et des  forêts,  adjoint  au
directeur  interrégional  de  la  sécurité  de  l’aviation  civile  Nord,  chargé  des  affaires
techniques ;

- Mme Isabelle  RAULET,  attachée d’administration  de  l’Etat,  cheffe  de cabinet  de  la
direction de la sécurité de l'aviation civile nord ;

- M. Sébastien MONTET, ingénieur principal des études et de l’exploitation de l’aviation
civile, chef du département surveillance, Roissy ;

- M. Fabien LEMOINE, ingénieur principal  des études et de l’exploitation de l’aviation
civile, chargé de mission développement durable auprès du directeur interrégional de
la sécurité de l’aviation civile Nord.

Article 4

En  cas  d’absence ou d’empêchement  de  M.  Sébastien  MONTET,  la  délégation  qui  lui  est
consentie à l’article 3, est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Franck BESSE,
ingénieur  des études et  de l’exploitation de l’aviation civile,  chef de la division sûreté du
département surveillance, Roissy.

Article 5

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thomas VEZIN, la délégation qui lui est consentie
à l’article 4, est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Pierre BOUTILLIER, agent contractuel, chef de la division sûreté, Athis-Mons ;

- M. Simon DUPIN, ingénieur des travaux publics de l’Etat, chef de la division aéroports,
Athis-Mons ;

- M.  Christophe  LAGORCE,  ingénieur  principal  des  études  et  de  l’exploitation  de
l’aviation civile, chef de la division développement durable, Athis-Mons ;

- M. Franck BOUNIOL, technicien supérieur des études et de l’exploitation de l’aviation
civile, chef de la division aviation générale.

Article 6
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Le préfet, directeur du cabinet, la préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté des plates-
formes aéroportuaires de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Le Bourget et de Paris-Orly, et le
directeur interrégional de la sécurité de l’aviation civile Nord sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes
administratifs de la préfecture de police et des préfectures de la Seine-et-Marne, de l’Essonne,
de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise.

Fait à Paris, le 11 février 2021 

signé

Didier LALLEMENT
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

ARRÊTÉ n° 2021/ 00342
portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

 – SARL TCM 94

LE SOUS-PRÉFET DE NOGENT-SUR-MARNE
Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-19 à L.2223-
46 relatifs aux opérations funéraires et R.2223-56 à R.2223-65 relatifs à l’habilitation ;

Vu la Loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Raymond LE DEUN, en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le décret du 13 novembre 2019 portant nomination de Monsieur Bachir BAKHTI, en qualité de
Sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;

Vu le  décret n° 2020-352 du 27 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison
des circonstances exceptionnelles liées à l'épidémie de COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l'habilitation dans le secteur
funéraire et à la housse mortuaire ;

Vu l'arrêté n° 2014/384 du 20 novembre 2014 de Monsieur le Sous-préfet de Nogent-sur-Marne
portant  renouvellement  d’habilitation  dans le  domaine funéraire,  à  compter  du 30 novembre
2014, de la SAS dénommé sous l’enseigne sociale « TCM 94 » dont le siège social est situé 28
rue des Quatres Ruelles et 107 rue Gabriel Péri à Fontenay-sous-Bois (94120) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020-2516 du 08 septembre 2020 de Monsieur le Préfet du Val-de-
Marne portant délégation de signature à Monsieur Bachir BAKHTI, sous-préfet de Nogent-
sur-Marne ;

Vu la demande  de renouvellement d’habilitation  formulée, en date du 19 août  2020, par
Monsieur Frédéric TOURNEUX, né le 09/04/1967 à Montreuil-sous-Bois (93100), demeurant
95 Ter Quai Louis Ferber à Bry-sur-Marne (94360) en sa qualité de représentant légal de la
société de pompes funèbres – sous statut SARL – dénommée sous l’enseigne commerciale
« TCM 94 », sise 28 rue des Quatres Ruelles et 107 rue Gabriel Péri – 94120 FONTENAY-
SOUS-BOIS ;

Sur proposition du Secrétaire général de la Sous-préfecture de Nogent-sur-Marne.

4 AVENUE DE LATTRE DE TASSIGNY-94736 NOGENT-SUR-MARNE CEDEX – TEL : 01 49 56 66 00 - FAX : 01 49 56 66 60
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SOUS-PRÉFECTURE DE NOGENT-SUR-MARNE
BUREAU DE LA SÉCURITÉ ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES
PÔLE DES OPÉRATIONS  FUNÉRAIRES
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ARRÊTE

Article 1er : La  société  à  responsabilité  limitée  de  pompes  funèbres dénommée  sous
l’enseigne commerciale « TCM 94 », sise 28 rue des Quatres Ruelles et 107 rue Gabriel Péri
– 94120 FONTENAY-SOUS-BOIS, est habilitée pour exercer, sur l’ensemble du territoire, les
activités funéraires suivantes : 

- Transport de corps avant mise en bière ;
- Transport de corps après mise en bière.

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 21-94-241

Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à 5 ans à compter du 1er janvier 2021.

Article 4     :  La demande de renouvellement de l’habilitation doit être présentée deux mois
avant la date d’expiration de sa validité fixée à l’article 3.

Article 5 : Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-
Marne.

Fait à Nogent-sur-Marne, le 11 février 2021

Pour le Sous-préfet,
Le chef de bureau

Signé

Jean-Luc PIERRE



PRÉFECTURE DU VAL-DE-MARNE

Agence Régionale 
de Santé
d'Île-de-France
Délégation 
Départementale du 
Val-de-Marne

ARRETE N° 2021/332
portant habilitation de Monsieur Florian PAUSÉ

Technicien territorial contractuel
à la mairie d’ARCUEIL (94110)

Le Préfet du Val de Marne,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Santé Publique, notamment l’article R. 1312-1 ;

VU le Code de la Construction et de l’Habitation ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 février 1985 portant règlement sanitaire départemental du Val-de-
Marne ;

VU  la  demande  d’habilitation  formulée  par  Monsieur  le  Maire  d’Arcueil  en  date  du
30 novembre 2020 ;

VU le contrat à durée déterminée du 14 mai 2020 de Monsieur PAUSÉ Florian, Technicien
territorial  contractuel,  en  qualité  d’Inspecteur  de  salubrité  affecté  au  sein  du  Service
Communal d’Hygiène et de Santé d’Arcueil du 18 mai 2020 au 17 mai 2021 ;

SUR proposition du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France :

ARRETE

Article 1  er  .  –   Monsieur PAUSÉ Florian, Technicien territorial  contractuel,  affecté au Service
Communal d’Hygiène et de Santé d’Arcueil, est habilité jusqu’au 17 mai 2021 inclus, dans le
cadre de ses compétences et dans la limite territoriale de la commune d’Arcueil, à rechercher
et constater les infractions aux prescriptions des articles du livre III de la 1ère partie du Code de
la Santé Publique, ou des règlements pris pour leur application. 
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Article 2. – Monsieur PAUSÉ Florian fera enregistrer sa prestation de serment sur le présent
arrêté ou sur sa carte professionnelle, par le greffier du Tribunal de Grande Instance dans le
ressort duquel se trouve sa résidence administrative.

Article 3. – Le présent arrêté d’habilitation sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Article 4. – Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France et le Maire
d’Arcueil, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Créteil, le 10 février 2021

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale,
Mireille LARREDE 

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL - 01.49. 56.60.00
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Direction Départementale 
de la Protection des Populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-345

donnant subdélégation de signature au sein de la direction départementale
de la protection des populations du Val-de- Marne 

Le directeur départemental de la protection des populations,

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le code de la consommation ;

VU le code de commerce ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code de la commande publique ;

Vu le code des marchés publics ;

Vu le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les
départements, les régions et l’État ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
d’État ;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la  loi  n°  95-115 du  4  février  1995 modifiée  d’orientation  pour  l’aménagement  et  le  développement  du
territoire ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de l'État dans la
région et les départements d’Île-de-France ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
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VU le décret du Président de la République du 10 juillet 2019 nommant Monsieur Raymond LE DEUN, préfet
du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté du premier ministre du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la situation
individuelle  des  fonctionnaires  et  agents  non  titulaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  directions
départementales interministérielles;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2021-310  du  8  février  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Paul MENNECIER, directeur départemental de la protection des populations du Val-de-Marne,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Philippe  RAULT,  directeur
départemental adjoint, à l’effet de signer sur l’ensemble des domaines couverts l’arrêté préfectoral
n° 2021-310 du 8 février 2021.

Article 2 : Délégation permanente de signature est donnée à :

 2-1 Monsieur Sylvain POSIERE, chef du service sécurité sanitaire des produits alimentaires, dans le
cadre  des  attributions  relevant  de  son  service,  ainsi  qu’en  matière  d’octroi  de  congés,
d’autorisations d’absences pour tous les personnels placés sous son autorité.

 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Sylvain POSIERE, la délégation de signature est
exercée  par  Madame  Sandra  KARL,  adjointe  au  chef  du  service  sécurité
sanitaire  des  produits  alimentaires,  Monsieur  Fatah  BENDALI,  chef  du  service  santé,
protection animales,  protection de l’environnement et  importations et  Monsieur Karim ZOUAGHI,
chef du pôle MIN au sein du service sécurité sanitaire des produits alimentaires.

 Sont  exclues  de  la  délégation  les  correspondances  de  toute  nature  adressées  au  préfet,  au
directeur  de  cabinet  du  préfet,  à  la  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  au  procureur  de  la
République, aux élus,  aux directeurs d’administrations régionales et  directeurs d’administrations
centrales, ainsi que toute correspondance d’impact particulièrement important.

 2-2 Madame Françoise VILLANOVA, cheffe du service loyauté des produits alimentaires, dans le cadre
des attributions relevant  de son service,  ainsi  qu’en matière  d’octroi  de congés,  d’autorisations
d’absences pour tous les personnels placés sous son autorité.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Françoise  VILLANOVA,  la  délégation  de
signature est exercée par Madame Patricia DELOCHE, cheffe du service protection économique du
consommateur, et Monsieur Aurélien NICOT, chef du service loyauté des produits industriels. 

Sont  exclues  de  la  délégation  les  correspondances  de  toute  nature  adressées  au  préfet,  au
directeur  de cabinet  du préfet,  au secrétaire  général  de la préfecture,  aux élus,  aux directeurs
d’administrations  régionales  et  directeurs  d’administrations  centrales,  ainsi  que  toute
correspondance d’impact particulièrement important.

 2-3 Madame Patricia DELOCHE, cheffe du service protection économique du consommateur dans le
cadre  des  attributions  relevant  de  son  service,  ainsi  qu’en  matière  d’octroi  de  congés,
d’autorisations d’absences pour tous les personnels placés sous son autorité.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Patricia DELOCHE, la délégation de signature
est  exercée  par  Monsieur  Aurélien  NICOT,  chef  du  service  loyauté  des  produits  industriels  et
Madame Françoise VILLANOVA, cheffe du service loyauté des produits alimentaires.

Sont exclues de la délégation  les correspondances de toute nature adressées  au préfet,  au
directeur  de  cabinet  du  préfet,  au  secrétaire  général  de  la  préfecture,  au  procureur  de  la
République,  aux  élus,  directeurs  d’administrations  régionales  et  directeurs  d’administrations
centrales, ainsi que toute correspondance d’impact particulièrement important.

 2-4  Monsieur  Aurélien  NICOT,  chef  du  service  loyauté  des  produits  industriels  dans  le  cadre  des
attributions  relevant  de  son  service,  ainsi  qu’en  matière  d’octroi  de  congés,  d’autorisations
d’absences pour tous les personnels placés sous son autorité.
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aurélien NICOT, la délégation de signature est
exercée par Madame Patricia DELOCHE, chef du service protection économique du consommateur
et Madame Françoise VILLANOVA, chef du service loyauté des produits alimentaires.

Sont  exclues  de  la  délégation  les  correspondances  de  toute  nature  adressées  au  préfet,  au
directeur de cabinet du préfet, au secrétaire général de la préfecture, au procureur de la République,
aux élus, directeurs d’administrations régionales et directeurs d’administrations centrales, ainsi que
toute correspondance d’impact particulièrement important.

 2-5 Monsieur Fatah BENDALI, chef du service santé, protection animales, protection de l’environnement
et importations dans le cadre des attributions relevant de son service, en matière d’octroi de congés,
d’autorisations d’absences pour tous les personnels placés sous son autorité.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Fatah BENDALI, la délégation de signature est
exercée par Monsieur Sylvain POSIERE, chef du service sécurité sanitaire des produits alimentaires
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Sylvain POSIERE, par Madame Sandra
KARL, adjointe au chef du service sécurité sanitaire des produits alimentaires.

Sont exclues de la délégation  les correspondances de toute nature adressées  au préfet,  au
directeur  de  cabinet  du  préfet,  au  secrétaire  général  de  la  préfecture,  au  procureur  de  la
République,  aux  élus,  directeurs  d’administrations  régionales  et  directeurs  d’administrations
centrales, ainsi que toute correspondance d’impact particulièrement important.

Article 3 : Demeurent réservés à la signature du directeur ou, en cas d’absence ou d’empêchement de M.
Paul MENNECIER, de celle de M. Philippe RAULT, directeur adjoint, les courriers destinés au
préfet, au secrétaire général, au directeur de cabinet, au procureur de la République, au vice-
procureur  de  la  République,  aux  directeurs  d’administrations  générales  et  aux  directeurs
d’administrations centrales, ainsi que les propositions de transactions pénales.

Article 4 : Demeurent réservés à la signature du préfet :

- les décisions ou arrêtés préfectoraux à portée réglementaire,

- les décisions sur les dossiers faisant l’objet d’une évocation par le préfet,

- les correspondances adressées aux cabinets du président de la république, du premier ministre,
des ministres, des ministres délégués et secrétaires d’État, au président du conseil régional, au
président du conseil  départemental, aux maires et des présidents d’établissements publics de
coopération intercommunale,

- les réponses aux interventions des parlementaires, du président du conseil régional du président
du conseil départemental et des maires et des présidents d’Établissement Publics de Coopération
intercommunale du département du Val-de-Marne,

- les mémoires et pièces relatives aux procédures contentieuses administratives.

Article 5 : L’arrêté préfectoral n° 2020-186 du 6 octobre 2020 donnant subdélégation de signature aux agents
placés sous l’autorité du directeur départemental de la protection des populations du Val-de-Marne
est abrogé.

Article 6 : Le  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations  du  Val-de-Marne  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 février 2021

Le directeur départemental de la protection des populations,

Paul MENNECIER
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Direction Départementale 
de la Protection des Populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-346

donnant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire au sein de la
direction départementale de la protection des populations du Val-de- Marne 

Le directeur départemental de la protection des populations,

VU le code de la commande publique ;

VU le code des marchés publics ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n°68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée, relative à la prescription des créances sur l’État,
les départements, les communes et les établissements publics ;

VU la  loi  n°  82-213 du 2 mars 1982 modifiée  relative aux droits  et  libertés des communes,  des
départements et des régions ;

VU la  loi  n°83-8  du 7  janvier  1983 modifiée,  relative  à la  répartition  des compétences  entre  les
communes, les départements, les régions et l’État ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié, portant règlement général sur la comptabilité
publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2005-54  du  27  janvier  2005  modifié,  relatif  au  contrôle  financier  au  sein  des
administrations de l’État ;

VU le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ;

VU le décret  n°2008-158 du 22 février  2008 relatif  à la suppléance des préfets de région et à la
délégation  de  signature  des  préfets  et  des  hauts  commissaires  de  la  République  en  Polynésie
française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l’administration
territoriale de l’État ;

VU le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence de la consommation, du travail et de l’emploi ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de l'État
dans la région et les départements d’Île-de-France ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN, préfet du Val-de-Marne ;
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VU l’arrêté du premier ministre du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la
situation  individuelle  des  fonctionnaires  et  agents  non titulaires  exerçant  leurs fonctions  dans les
directions départementales interministérielles;

VU l’arrêté conjoint  du Premier  ministre  et  du ministre de l’intérieur  en date du 21 janvier  2021,
portant nomination de Monsieur Paul MENNECIER, inspecteur de santé publique vétérinaire, en tant
que directeur départemental de la protection des populations du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2021-311  du  8  février  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Paul MENNECIER, directeur  départemental  de  la  protection  des  populations  du
Val-de-Marne,  responsable  d’unité  opérationnelle  (RUO)  pour  l’ordonnancement  secondaire  des
recettes et dépenses au titre de l’article 5 du décret du 29 septembre 1962 portant règlement général
sur la comptabilité publique imputées aux titres 2,3,4,5 et 6 du budget de l’État,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe RAULT, directeur départemental adjoint, à
l’effet de signer sur l’ensemble des domaines financiers couverts par l’arrêté préfectoral n°2021-311
du 8 février 2021.

En cas  d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Paul MENNECIER et  de Monsieur  Philippe
RAULT, délégation de signature sur les domaines couverts par l’arrêté préfectoral n°2021-311 du 8
février 2021  est donnée à Madame Isabelle MONTREDON, Contrôleur de la concurrence, de la
consommation et de la répression des fraudes.

Article 2 : Monsieur  Philippe  RAULT,  et  en  cas  d’empêchement  de  Monsieur  Philippe  RAULT,  Madame
Isabelle  MONTREDON,  est  bénéficiaire  d’une  délégation  permanente  de  signature  pour
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat sur les titres 2, 3, 4, 5 et 6 du
budget de l’Etat pour l’ensemble des budgets opérationnels de programmes (BOP) énumérés dans
l’arrêté préfectoral n°n°2021-311 du 8 février 2021.

Article 3 : Toutes les dispositions antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées.

Article 4 : Le  directeur  départemental  de  la protection  des  populations  du  Val-de-Marne  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 février 2021

Le directeur départemental de la protection des populations,

Paul MENNECIER
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Arrêté DRIEA-n°2021–0040

Annule et remplace l’arrêté DRIEA n° 2020-0079 signé le 27/01/2020 et valide jusqu’au 31/12/2021.

Portant modifications des conditions de circulation boulevard Paul Vaillant-Couturier, entre la rue Pierre Galais et
la place Gambetta, dans les deux sens de circulation – RD19B – à IVRY-SUR-SEINE, pour des travaux de
construction immobilière.

Le Préfet du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, et L,2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment son article L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin  2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet du Val-
de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes,

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes 

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de Madame Emmanuelle GAY en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-2432 du 5 août 2019 du préfet du Val-de-Marne  portant délégation de signature à
Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°2020-1066  20  du  22  décembre  2020de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de signature en
matière administrative ;

Vu la note du 8 décembre 2020, de la ministre de la Transition écologique et solidaire en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le mois de janvier 2022 ;
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Vu la demande formulée le 18 décembre 2021 par l’entreprise BOUYGUES BATIMENT ILE-DE-FRANCE;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 1er février 2021 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP, du 04 février 2021 ;

Vu l’avis du service territorial Ouest du conseil départemental du Val-de-Marne, du 05 février 2021 ;

Vu l’avis du maire de Ivry-sur-Seine, en date du 03 février 2021 ;

Considérant que la RD19, à Ivry-sur-Seine, est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les travaux de construction d’un ensemble immobilier, nécessitent de prendre des mesures de
restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-
France ;

ARRÊTE

Article 1
L’arrêté initial DRIEA IdF N° 2020-0079 signé le 27/01/2020 et valable jusqu’au 31/12/2021 est annulé.

Il  est  remplacé par l’arrêté  n°2021-0040 signé ce  jour  et  valide à  compter  du  lundi  15 février  2021
jusqu’au jeudi 25 février 2021, pour des travaux de construction immobilière, sur la  RD19B boulevard Paul
Vaillant-Couturier à Ivry-sur-Seine,  entre la rue Pierre Galais et la place Gambetta, dans les deux sens de
circulation.

A  rticle     2  
Pour la dépose de glissières en bêton armé (GBA), et la dépose de la signalisation provisoire  au droit du
numéro 118-120 boulevard Paul Vaillant-Couturier, selon le plan d’installation de chantier ind B - phase 1,
pendant une journée dans la période du lundi 15 février au samedi 20 février 2021     :  

 Neutralisation de la voie bus dans le sens province/Paris ;
 Les bus sont  déviés par  la rue Galilée,  l’avenue de l’Industrie,  le quai Jean Compagnon et  la rue

Westermeyer ;
 Neutralisation de la voie de circulation générale et de la voie bus dans le sens Paris/province ;
 Les véhicules et les bus sont déviés dans la voie bus sens province/Paris neutralisée et aménagée à cet

effet. Les véhicules cèdent le passage aux bus ;
 Modification de la signalisation lumineuse tricolore au carrefour boulevard Paul Vaillant-Couturier/place

Gambetta ;
 Neutralisation du trottoir au droit des travaux ;
 Les piétons sont déviés sur le trottoir opposé au moyen des passages piétons existants en amont en et

en aval des travaux.

Pour le démontage d’une grue au droit du numéro 118-120 boulevard Paul Vaillant-Couturier, selon le
plan d’installation de chantier ind B – phase 2, 
pendant deux jours dans la période du lundi 15 février au samedi 20 février 2021, 
ou à défaut pendant deux jours dans la période du lundi 22 au jeudi 25 février 2021, entre 07h00 et 20h00 :

 Neutralisation de la voie bus dans le sens province/Paris ;
 Les bus sont  déviés par  la rue Galilée,  l’avenue de l’Industrie,  le quai Jean Compagnon et  la rue

Westermeyer ;
 Neutralisation de la voie de circulation générale et de la voie bus dans le Paris/province ;
 Les véhicules et les bus sont déviés dans la voie bus sens province/Paris neutralisée et aménagée à cet

effet ;
 Les véhicules cèdent le passage aux bus ;
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 Modification de la signalisation lumineuse tricolore au carrefour boulevard Paul Vaillant-Couturier/place
Gambetta ;

 Neutralisation du trottoir au droit des travaux ;
 Les piétons sont déviés sur le trottoir opposé au moyen des passages piétons existants en amont en et

en aval des travaux.

Pour la pose de bordures et la réalisation du marquage au sol sur chaussée, au droit du numéro 118-120
boulevard Paul Vaillant-Couturier, selon le plan d’installation de chantier ind B – phase 3, 
pendant 3 jours durant la période du lundi 15 février au samedi 20 février 2021 :

 Neutralisation de la voie bus dans le sens province/Paris ;
 Les bus sont  déviés par  la rue Galilée,  l’avenue de l’Industrie,  le quai Jean Compagnon et  la rue

Westermeyer ;
 Neutralisation de la voie bus dans le sens Paris/province ;
 Les bus circulent sur la voie de circulation générale sens Paris/province partiellement neutralisée de

3,10 mètres minimum ;
 Modification de la signalisation lumineuse tricolore au carrefour boulevard Paul Vaillant-Couturier/place

Gambetta ;
 Neutralisation du trottoir au droit des travaux. ;
 Les piétons sont déviés sur le trottoir opposé au moyen des passages piétons existants en amont en et

en aval des travaux ;
 Pendant toute la durée des travaux, les camions devront accéder à l’emprise de chantier en marche

avant et en sortir en marche avant sans manœuvre sur le domaine public ;
 Aucun camion en attente ne devra stationner sur la chaussée ;
 Les accès au chantier sont gérés au moyen d’hommes trafic pendant les horaires de travail.

A  rticle     3  
Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 30km/h. 

La libre circulation des transports exceptionnels et des véhicules de secours est assurée.

Le  permissionnaire  prend  toutes  les  précautions  nécessaires  afin  de  se  prémunir  de  la  chute  d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte que ce
soit, ne doit surplomber la voie publique.

La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

A  rticle     4   
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par l’entreprise :

 BOUYGUES BATIMENT ILE DE FRANCE, 1 avenue Eugène Freyssinet – 78280 Guyancourt 

La fourniture,  la pose et  l’entretien de la signalisation temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise chargée du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mises en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur
la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif

Article 5 
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’Article R417-10 du code de la route.
Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.
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Article   6     
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et

interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,  21/23  rue  Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;

- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7   
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Ivry-sur-Seine ;

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Paris, le 08 février 2021

Pour le Préfet et par subdélégation,
La cheffe du bureau circulation routière

Christèle COIFFARD
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Arrêté DRIEA-n°2021 – 0041

Portant  modifications  temporaires  des  conditions  de  circulation,  de  stationnement  des  véhicules  de  toutes
catégories et de circulation des piétons, rue du Pont de Créteil – RD86 entre l’angle de la rue de la Traversière et
le chantier sis au droit du 69-71, - dans les deux sens de circulation, sur la commune de Saint Maur des Fossés.

Le Préfet du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, et L,2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment son article L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin  2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet du Val-
de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de Madame Emmanuelle GAY en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-2432 du 5 août 2019 du préfet du Val-de-Marne  portant délégation de signature à
Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEA-IdF n°2020-1066 du 22 décembre 2020 de la directrice régionale et interdépartementale
de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
administrative ;

Vu la note du 8 décembre 2020, de la ministre de la Transition écologique et solidaire en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le mois de janvier 2022 ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2020-0064 du 20 janvier 2020 modifié par l’arrêté n° 2020-0320 du 27 mai 2020, portant
réglementation temporaire des conditions de circulation, de stationnement des véhicules de toutes catégories et
de  circulation  des  piétons,  au  droit  du  69  rue  du  Pont  de  Créteil  –  RD86  –  dans  le  sens  de  circulation
Créteil/Saint Maur sur la commune de Saint-Maur-des-Fossés ;

Vu la demande formulée le 15/ janvier 2021 par l’entreprise ROKH pour le compte de RIVEA SAINT MAUR ;

Vu l’avis de la direction territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 1er février 2021 ;

Vu l’avis du SCESR du conseil départemental du Val-de-Marne, du 19 janvier 2021 ;

Vu l’avis du maire de  Saint-Maur-des-Fossés en date du 02 février 2021 ;

Vu l’avis de la RATP en date du 04 février 2021 ;

Considérant  que la RD86 à Saint Maur des Fossés est  classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Considérant que les travaux de construction d’un ensemble immobilier nécessitent de prendre des mesures de
restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-
France ;

ARRÊTE

Article 1
Les arrêtés n° 2020-0064 du 20 janvier 2020 ainsi que l’arrêté 2020-0320 du 27 mai 2020 sont abrogés à
compter du 13 février 2021.

A compter du samedi 13 février 2021 jusqu’au jeudi 30 septembre 2021, les conditions de circulation et de
stationnement des véhicules de toutes catégories et de circulation des piétons sont réglementées, rue du Pont
de Créteil – RD86, entre l’angle de la rue de la Traversière et le chantier sis au droit du 69-71, dans le sens de
circulation Saint-Maur/Joinville le Pont, dans les conditions prévues aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

A  rticle     2  
Les dispositions suivantes sont mises en œuvre 24h/24h.

Phase de démontage de la grue soit 1 à 2 jours (samedi et éventuellement dimanche si besoin) un week-end
entre le samedi 13 février et le dimanche 28 février 2021, de 9h30 à 16h30, dans le sens Créteil/Saint Maur, les
dispositions suivantes sont mises en œuvre :

 Neutralisation de la voie de droite au droit du n° 69 ;
 Neutralisation du trottoir entre le n° 71 et la rue André Bolier, les piétons seront déviés sur le trottoir

opposé par les passages protégés existants ;
 Présence d’Hommes-trafic ;
 Accès riverains maintenus.

Phase de retrait de la ligne électrique provisoire de chantier rue du Pont de Créteil, entre l’angle de la rue de
la Traversière et le chantier au droit du 69, : soit 3 à 5 jours en semaine entre le vendredi 12 juillet et le mardi 31
août 2021, de 9h30 à 16h30, dans les deux sens de circulation, les dispositions suivantes sont mises en œuvre :

 Neutralisation de la voie de droite dans chaque sens de circulation ;
 Neutralisation du trottoir, les piétons seront arrêtés et gérés par hommes trafics le temps des opérations ;
 Mise en place d’un alternat avec sens prioritaire sur le site propre du TVM ;
 Présence d’Hommes-trafic pour la gestion des piétons.
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Pour le maintien des massifs de la ligne électrique provisoire, neutralisation partielle du trottoir tout en conservant
un cheminement d’un minimum de 0.90 ml pour les endroits les plus critiques.

Phase de finition du chantier pour le retrait du balisage et du marquage au sol en fin de chantier soit 2 jours,
de 9h30 à 16h30 dans le sens Créteil/Saint Maur, les dispositions suivantes sont mises en œuvre :

 Neutralisation de la voie de droite au droit du n° 69 ;
 Neutralisation du trottoir entre le n° 71 et la rue André Bolier, les piétons seront déviés sur le trottoir

opposé par les passages protégés existants ;
 Présence d’Hommes-trafic ;
 Accès riverains maintenus.

Pendant la phase travaux 24h/24h, les dispositions suivantes sont mises en œuvre :

 Neutralisation partielle du trottoir avec maintien d’un cheminement piétons protégé par des barrières et
éclairé ;

 Les entrées et sorties de camions seront gérés par Hommes-trafic.

A  rticle     3  
La vitesse de circulation est limitée à 30 km/h au droit des travaux. 

A  rticle     4  
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par les entreprises ci-dessous, leurs sous-traitants ou
cotraitants et les concessionnaires :

 C.B.G.O -  23 avenue des frères lumière – 93370 Montfermeil, 
 Essonne TP - 10 chemin de la Ferté Alais – 91790 Boissy sou Saint Yon,

  SOGEMON - 3 avenue de la Pépinière -95470 Saint Witz, 
 ART x BAT - 17 rue Rubens -75013 Paris, 
 STPS - chemin des Carrières – 77270 Villeparisis

La fourniture,  la  pose  et  l’entretien de la  signalisation  temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise  chargée du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mises en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur
la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par le conseil départemental, service de la DTVD/STE/SEE 2

Article 5 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons de sécurité
liées au bon déroulement des travaux d'une part, et afin de ne pas constituer une entrave au déroulement de
ceux-ci d'autre part. Le non-respect de cette interdiction sera assimilé à un stationnement gênant au sens de
l'article R417-10 IV du Code de la Route.

Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en fourrière dans
les conditions prévues aux articles L 325-1 et L 325-3 du code cité ci-dessus.
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’Article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.
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Article   6     
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,  21/23  rue  Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;

d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Saint Maur des Fossés ;

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Paris, le 09 février 2021

Pour le Préfet et par subdélégation,
La cheffe du bureau circulation routière

Christèle COIFFARD
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Arrêté DRIEA-n°2021–0042
Portant modifications des conditions de circulation dans le sens Paris/province, avenue de l’Industrie, entre la rue
Galilée  et  le  boulevard  du  Colonel  Fabien  –  RD19A –  à  Ivry-sur-Seine,  pour  des  travaux  de  construction
immobilière.

Le Préfet du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, et L,2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment son article L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin  2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet du Val-
de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes,

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes 

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de Madame Emmanuelle GAY en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-2432 du 5 août 2019 du préfet du Val-de-Marne  portant délégation de signature à
Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEA-IdF n°2020-1066 du 22 décembre 2020 de la directrice régionale et interdépartementale
de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
administrative ;

Vu la note du 8 décembre 2020, de la ministre de la Transition écologique et solidaire en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le mois de janvier 2022 ;

Vu la demande formulée le 23 décembre 2020 par l’entreprise LEGENDRE ;
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Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 08 février 2021 ;

Vu l’avis du service territorial Ouest du conseil départemental du Val-de-Marne, du 09 février 2021 ;

Vu l’avis du maire de Ivry-sur-Seine, en date du 09 février 2021 ;

Considérant que la RD19, à Ivry-sur-Seine, est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les travaux de construction d’un ensemble immobilier, nécessitent de prendre des mesures de
restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-
France ;

ARRÊTE

Article 1
A compter du lundi 15 février 2021 jusqu’au mercredi 31 mai 2023, sur l’avenue de l’Industrie (RD19A), entre
la rue Galilée et le boulevard du colonel Fabien à Ivry-sur-Seine, pour les travaux concernant la construction d’un
ensemble immobilier.

A  rticle     2  
Pour la dépose de bordures, la repose de bordures, et la mise en place de la signalisation provisoire
avenue de l’Industrie (ex rue des Péniches),  entre la rue Galilée et le boulevard du Colonel Fabien,
pendant trois jours durant la semaine du lundi 15 février au vendredi 19 février 2021 et en fin de chantier :

 Neutralisation partielle du trottoir au droit des travaux sur l’avenue de l’Industrie,
 Les piétons sont maintenus sur le trottoir au droit des travaux sur une largeur de 1,40 mètre minimum,
 Neutralisation de la piste cyclable au droit des travaux,
 Les cyclistes cheminent pied à terre sur le trottoir,
 Neutralisation de la voie de gauche dans le sens province/Paris, avec balisage spécifique et maintien

d’une file de circulation d’une largeur de 3,50 mètres minimum,
 Neutralisation de la voie de circulation générale dans le sens Paris/province,
 La circulation est basculée sur la voie de gauche du sens province/Paris préalablement neutralisée et

aménagée à cet effet.

Pour l’installation et la dépose d’une ligne électrique provisoire, durant une journée pendant la période du
lundi  15  février  au  vendredi  19  février  2021,  et  en  fin  de  chantier,  la  circulation des  piétons  est  modifiée
provisoirement selon les prescriptions suivantes :

 Le temps des opérations de levage, la circulation des piétons est arrêtée et gérée par hommes trafic.

Pour le maintien d’une ligne électrique provisoire :
 Neutralisation partielle du trottoir de l’avenue de l’Industrie par 2 blocs béton de 1 mètre par 1 mètre au

niveau du carrefour avec la rue Galilée.

Pendant toute la durée des travaux :
 Les camions devront accéder à l’emprise de chantier en marche avant et en sortir en marche avant sans

manœuvre sur le domaine public,
 Aucun camion en attente ne devra stationner sur la chaussée,
 Les accès au chantier sont gérés au moyen d’hommes trafic pendant les horaires de travail.

A  rticle     3  
Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 30km/h. 
La libre circulation des transports exceptionnels et des véhicules de secours est assurée.
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Le  permissionnaire  prend  toutes  les  précautions  nécessaires  afin  de  se  prémunir  de  la  chute  d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte que ce
soit, ne doit surplomber la voie publique.

La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

A  rticle     4   
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par l’entreprise :

 LEGENDRE, 13 avenue Jeanne Garnerin – CS 85807 – 91321 Wissous cedex.

La fourniture,  la  pose  et  l’entretien de la  signalisation  temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise  chargée du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.
Le balisage et la signalisation mises en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur
la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par le conseil départemental 94 :
 DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif.

Article 5 
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’Article R417-10 du code de la route.
Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article   6     
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et

interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,  21/23  rue  Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;

- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7   
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
Le maire de Ivry-sur-Seine ;

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Paris, le 09 février 2021

Pour le Préfet et par subdélégation,
La cheffe du bureau circulation routière

Christèle COIFFARD
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Arrêté DRIEA-n°2021–0043

Portant modification des conditions de circulation et de stationnement des véhicules sur la RD86, avenue du
Maréchal  de  Lattre  de  Tassigny,  à  Fontenay-sous-Bois,  à  partir  du  62,  avenue du  Maréchal  de  Lattre  de
Tassigny (école Pierre Demont) et jusqu’à l’ouvrage RATP, sens sens Fontenay/Rosny pour des travaux dans le
cadre d’une construction d’un bâtiment de bureaux.

Le Préfet du Val-de-Marne 
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, et L,2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment son article L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet du Val-
de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes,

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes 

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de Madame Emmanuelle GAY en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-2432 du 5 août 2019 du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEA-IdF n°2020-1066 du 22 décembre 2020 de la directrice régionale et interdépartementale
de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
administrative ;

Vu la note du 8 décembre 2020, de la ministre de la Transition écologique et solidaire en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le mois de janvier 2022 ;
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Vu  la réalisation de travaux de construction d’un bâtiment de bureaux, sur la RD86 avenue du Maréchal de
Lattre de Tassigny, entre l’école Pierre Demont et l’ouvrage RATP, sens Fontenay/Rosny, par l’entreprise SPIE
BATIGNOLLES ;

Vu la demande formulée le 22 décembre 2020 par ENEDIS ;

Vu la demande de l’entreprise SDEL TRANSPORTS, pour le compte de la DIRIF, du 18 janvier 2021 ;

Vu l’avis du directeur territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 08 février 2021 ;

Vu l’avis du SCESR du conseil départemental du Val-de-Marne, du 1er février 2021 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP, du 04 février 2021 ;

Vu l’avis du maire de Fontenay-sous-Bois, du 10 février 2021 ;

Considérant  que  la  RD86,  à  Fontenay-sous-Bois,  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à  grande
circulation ;

Considérant que les travaux de construction immobilière, les travaux ENEDIS et les travaux pour le compte de
la DIRIF nécessitent de prendre des mesures de restriction de circulation et de stationnement des véhicules afin
d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-
France ;

ARRÊTE

Article 1
À compter du lundi 22 février 2021 jusqu’au mardi 15 juin 2021, sur la RD86, avenue du Maréchal de Lattre
de Tassigny, partir du 62, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny (école Pierre Demont) et jusqu’à l’ouvrage
RATP, sens Fontenay/Rosny à Fontenay-sous-Bois, les dispositions sont mises œuvre.

Article   2  
Ces restrictions de circulation, 24h/24h, sur la RD86, au droit des travaux, sont les suivantes :

 neutralisation totale du trottoir, entre le n°90 et le n°96, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny ;

 neutralisation du stationnement, à partir du n°62 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny (école Pierre
Demont) et l’ouvrage RATP ;

 neutralisation totale de la voie de droite pour le cheminement des piétons, protégé par des GBA béton,
après l’école Pierre Demont et jusqu’à l’ouvrage RATP, la 1ère GBA sera surmontée d’un triflash ;

 l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite (PMR) sera assurée pendant toute la durée du chantier ;

 maintien d’une voie de circulation ;

 les entrées de camions seront gérées par homme-trafic et les sorties se feront par la voie communale
rue de la Prairie.

Aucun camion ne devra stationner ou être en attente sur la chaussée de la RD86. 
Le non-respect de cette prescription entraînera un arrêt de chantier immédiat.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
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A  rticle     4  
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par l’entreprise STPS, SDEL TRANSPORTS : 

 ENEDIS direction régionale Ile-de-France EST
Agence étude et travaux Nord, 12 rue du Centre, Immeuble Vendôme 1- 93196 Noisy-le-Grand

 Entreprise STPS – ZI Sud CS 17171- 7727 Villeparisis cedex

 Entreprise SDEL TRANSPORTS
75 avenue du Président Kennedy - 91170 Viry-Châtillon 
agissant pour le compte de la DIRIF

 COLAS
11 quai du Raincy - 94380 Bonneuil-sur-Marne

La fourniture,  la  pose et  l’entretien de la  signalisation temporaire  sont  réalisés par  l’entreprise chargée du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mises en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur
la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par le :
 CD94 / DTVD / STE / SEE2

Article 5 
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’Article R417-10 du code de la route.
Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article   6     
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :

- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,  21/23  rue  Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;

- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7   
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
Le maire de Fontenay-sous-Bois ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Paris, le 11 février 2021

Pour le Préfet et par subdélégation,
La cheffe du bureau circulation routière

Christèle COIFFARD
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Cabinet du préfet

arrêté n ° 2021-00108
fixant la liste annuelle d’aptitude du personnel apte à exercer dans le domaine 

de la prévention contre les risques d’incendie et de panique à Paris et dans les départements des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 

du 1er janvier au 31 décembre 2021

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la défense ;

Vu l’arrêté du ministre de la défense du 14 février  2014 relatif  à l'organisation de la brigade de
sapeurs-pompiers de Paris ;

Vu  l’arrêté du ministre de l’intérieur en date du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-
pompiers professionnels et volontaires ;

Vu  le  décret  du  20  mars  2019  par  lequel  M.  Didier  LALLEMENT,  préfet  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors classe),
est nommé préfet de police (hors classe) ;

Sur proposition du général commandant la brigade de sapeurs-pompiers de Paris,

ARRETE

Article 1

La liste nominative du personnel de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris apte  à participer aux
commissions dans le domaine de la prévention contre les risques d’incendie et de panique à Paris et
dans  les  départements  des  Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne  pour  la
période du 1er janvier au 31 décembre 2021, est fixée comme suit :

Préfecture de police 
1 bis, rue de Lutèce – 75 195 PARIS 04
Tél : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr
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ABADIE Franck PRV 2

ABADIE Jonathan PRV 2
ADENOT Pierre Olivier PRV 2
ALBAUT Jérôme PRV 2

ALBERINI Adrien PRV 2
ALLAERT Didier PRV 2
ALMOND Christophe PRV 2

ARPIN Joël PRV 2
ASTIER Olivier PRV 2
AUBIN Christophe PRV 2
AUBRY Loic PRV 2
AUBRY Pascal PRV 2

BACOUP Cédric PRV 2
BAEZA Sylvain PRV 2

BALMITGÈRE Jean PRV 2
BANASIAK Julien PRV 2
BARNAY Jean-Luc PRV 2
BARRIGA Denis PRV 2

BEAU Freddy PRV 2
BEAUCOURT Pierre PRV 2
BEAUMONT Alexis PRV 2
BEIGNON Emmanuel PRV 2

BELBACHIR Philippe PRV 2
BÉRAULT Frédéric PRV 2

BERG Damien PRV 2
BERGEROT Bernard PRV 2

BERLANDIER Alain PRV 2

2

Nom Prénom Formation

Responsable départemental de la prévention

BONNET Alexandre PRV 3

DUARTE PAIXAO Jean-François PRV 3

DIQUELLOU Fabrice PRV 3

DUPRÉ Stéphane PRV 3

FUENTES Laurent PRV 3

GLETTY Olivier PRV 3

LEMAIRE Cédric PRV 3

MASSON Olivier PRV 3

MOIGNE Fabien PRV 3

MOULIN Eric PRV 3

NADAL Bruno PRV 3

QUÉVEAU Tony PRV 3

VAZ DE MATOS José PRV 3

Préventionniste
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BERNARD Adrien PRV 2
BERRARD Stéphane PRV 2
BESCHON Nicolas PRV 2
BESNIER Christophe PRV 2
BIALAS Stéphane PRV 2

BIRCKENSTOCK Philippe PRV 2
BLOC’H Laurent PRV 2
BOCHET François PRV 2

BŒUF Gérald PRV 2
BOINVILLE Christophe PRV 2
BOISSINOT Charles PRV 2

BONNET Hugues PRV 2
BONNIER Christian PRV 2
BONNIER Franck PRV 2
BOSELLI Florent PRV 2

BOT Yvon PRV 2
BOUGEARD Franck PRV 2

BOUGUILLON Sébastien PRV 2
BOUHIER Benoit PRV 2
BOUILLIER Frédéric PRV 2

BOULANGÉ Anthony PRV 2
BOURDIN Pascal PRV 2

BOURGEOIS Sébastien PRV 2
BOUVIER Nicolas PRV 2
BRESCH Adrien PRV 2

BRILLARD Philippe PRV 2
BRUNEL Marin PRV 2
CAMUS Romain PRV 2
CATALA Cyrille PRV 2
CERIANI Geoffrey PRV 2

CHALMANDRIER Florent PRV 2
CHAMPSEIX Loïc PRV 2

CHAPON Thierry PRV 2
CHARLOIS Hervé PRV 2
CHARTIER Sébastien PRV 2
CHATENET Bruno PRV 2
CHAUSSET Eric PRV 2
CHEVALIER Steeven PRV 2
CHEVILLON Jérôme PRV 2

CHIVARD Sébastien PRV 2
CHOUQUET Sébastien PRV 2

CLAEYS Alexandre PRV 2
CLAIRET Benoit PRV 2

CLAPEYRON Richard PRV 2
CLASTRIER Alexandre PRV 2

CLAVIER Ludovic PRV 2
CLERBOUT Olivier PRV 2

3
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CLERGET David PRV 2
CLERJEAU Laurent PRV 2

COMES Nicolas PRV 2
COSTES Gilles PRV 2

COULAUD Willy PRV 2
COURTIAL Alexandre PRV 2

CROTTEREAU Michael PRV 2
DAMOUR Yann PRV 2
DANIEL Guillaume PRV 2
DEBIZE Christian PRV 2
DELBOS Stéphane PRV 2
DELCEY Aurélien PRV 2
DEMOY Yvon PRV 2
DEPRÉ Marc PRV 2

DESLANDES Alexandre PRV 2
DESTRIBATS Adrien PRV 2

DIÉ Cédric PRV 2
DILLENSEGER Pascal PRV 2

DITTE Gaëtan PRV 2
DOCHEZ Charles-Olivier PRV 2

DRECOURT Bruno PRV 2
DRUOT Eric PRV 2
DUMEZ Franck PRV 2

DURAND Stéphane PRV 2
EDOUARD Kévin PRV 2

EGELÉ Olivier PRV 2
ELHINGER David PRV 2
ESTEBAN Marc PRV 2
EUVRARD Hervé PRV 2

FADHUILE-CREPY Antoine PRV 2
FARAON Eric PRV 2
FAUCON Valentin PRV 2

FAZZARI-DIMET Jean-Noël PRV 2
FENÉ Frédéric PRV 2

FERRO Christophe PRV 2
FEYDI Yanne PRV 2

FISCHER Eddy PRV 2
FLAMAND Ludovic PRV 2
FORESTIER Yvan PRV 2

FOUCHERES Laurent PRV 2
FOUGERON Xavier PRV 2
FOUQUIER Tristan PRV 2

FRANTZ Alexandre PRV 2
FRECHIN Patrick PRV 2
FROUIN Angélina PRV 2
GAFFIER Aurélien PRV 2
GAGER Samuel PRV 2

4
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GAILLARD Ronan PRV 2
GAILLARD Stéphane PRV 2

GAITE Jean-Philippe PRV 2
GALINDO Amandine PRV 2
GARELLI Cédric PRV 2

GARRIOU Pierrick PRV 2
GASTALDELLO Vincent PRV 2

GATEAU François PRV 2
GAUCHET Christophe PRV 2
GAUDARD Olivier PRV 2

GAUER Claude PRV 2
GAUMÉ Thomas PRV 2
GELIS Loic PRV 2

GENAY Mickaël PRV 2
GIBOUIN Laurent PRV 2

GILLES Mathieu PRV 2

GIRARD Wilfried PRV 2
GIROIR Mathieu PRV 2

GLAMAZDINE Matthieu PRV 2
GOUBARD Jean-Philippe PRV 2

GRANGERET Christophe PRV 2
GUÉRIN Gaylord PRV 2
GUIBERT Xavier PRV 2
GUIGUE Richard PRV 2
GUILLO David PRV 2

GUILLON Julien PRV 2
HAFFNER Pascal PRV 2
HAMON Christophe PRV 2

HAMONIC Erwan PRV 2
HARDY Julien PRV 2
HÉMÉRY Quentin PRV 2
HENRY Damien PRV 2

HÉQUET Fabien PRV 2
HERBAY Cédric PRV 2

HERBLOT Teddy PRV 2
HEUZÉ Michael PRV 2

HOLZMANN Eric PRV 2
HUAULT Jean-Pierre PRV 2

JACQUEMIN Christophe PRV 2
JAGER Dominique PRV 2

JAUBERT Marine AP 2
JANISSON Joël PRV 2
JAOUANET Jérôme PRV 2

JEANLEBOEUF Titouan PRV 2
JEANVOINE Frédérick PRV 2

JEGU Pierre-Jean PRV 2
JOUILLE Fabrice PRV 2
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JOURDAN Mickaël PRV 2
JUDES Mickaël PRV 2

KENNEL Pierre PRV 2
KERMARREC Erwan PRV 2

KRIGER Frédéric PRV 2
LABAUNE Xavier PRV 2
LAGNIEU Fabien PRV 2

LAJOIE Quentin PRV 2
LALLEMAND Philippe PRV 2

LALLET David PRV 2
LAMOUILLE Clément PRV 2

LARMET Christophe PRV 2
LAURENT Sébastien PRV 2

LE BARBIER Rodolphe PRV 2
LE BRETTON Pierre PRV 2

LE CŒUR Gildas PRV 2
LE COZ Yann PRV 2

LE DROGO Christophe PRV 2
LE GALL Sylvain PRV 2

LE MAGUER Jean-Michel PRV 2
LE MEUR Christophe PRV 2

LE MOIGN Johan PRV 2
LE MÛR Mathieu PRV 2

LE NADANT Jean Marie PRV 2
LE PALEC Alain PRV 2
LE PAPE Pierre PRV 2

LECLERCQ Laurent PRV 2
LECORNU Matthieu PRV 2

LEDUC Médéric PRV 2
LEFRANÇOIS Aymeric PRV 2

LEGROS Olivier PRV 2
LETERME Stéphane PRV 2

LETERRIER-GAGLIANO Robin PRV 2
LETHUAIRE Eric PRV 2

LEVANT Franck PRV 2
LÉVÊQUE Marc PRV 2

LIGER  Rémi PRV 2
LIGONNET Florian PRV 2

LINDEN Nicolas PRV 2
LOINTIER Florian PRV 2

LOPEZ Olivier PRV 2
LUX Nicolas PRV 2

MADELIN Cyprien PRV 2
MANDERVELDE Christophe PRV 2

MANSET Arnaud PRV 2
MARECHAL Christophe PRV 2

MARTIN Julien PRV 2
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MARTIN Stéphane PRV 2
MARTY Hugo PRV 2

MAU Cyril PRV 2
MAUBLANC DE BOISBOUCHER Thibault PRV 2

MEJEAN Julien PRV 2
MERCIER Christophe PRV 2
MERLEN Alexandre PRV 2

MEYNARD Nicolas PRV 2
MICHEL Christophe PRV 2

MICOURAUD Philippe PRV 2
MIELE Alexandre PRV 2

MISSAOUI Bilel PRV 2
MOINAUX Thierry PRV 2
MOLINEAU Clément PRV 2

MONTI Marc PRV 2
MORINIÈRE Jean-Yves PRV 2
MOUGENOT Yannick PRV 2

MOURA DE CASTRO Victor PRV 2
MULLER Eric PRV 2
MUSIAL Christophe PRV 2

NEIRINCKX Eric PRV 2
NICAUDIE Olivier PRV 2

NICOLE Florent PRV 2
NIMESKERN Christophe PRV 2

NOCK Nicolas PRV 2
NOËL Claude PRV 2

NOUET Sébastien PRV 2
PAGNOT Yannick PRV 2
PARAYRE Patrick PRV 2
PARENT Arnaud PRV 2

PASQUIER Patrick PRV 2
PAYEN Martial PRV 2

PEPLINSKI Jérôme PRV 2
PERDIGON Arnaud PRV 2

PEREZ Mathieu PRV 2
PÉRIA Stéphane PRV 2

PÉRICHON Patrick PRV 2
PERIÉ-RIFFES Stéphane PRV 2
PERLEMOINE Patrick PRV 2

PERRON Marc PRV 2
PERSONNE Vincent PRV 2
PERTHUÉ Frédéric PRV 2
PICHON Pierre-Mikaël PRV 2

PLAT Yoël PRV 2
POCHÉ Guillaume PRV 2

PORRET-BLANC Marc PRV 2
POURCHER Gilles PRV 2

7

7



PRADEL Charles PRV 2
PRAUD Arnaud PRV 2

PROTEAU Benjamin PRV 2
PROUD Romain PRV 2

PUCHOL David PRV 2
QUENTIER François PRV 2
QUITARD Sylvain PRV 2
REPAIN Jean-Baptiste PRV 2
ROCHE Raphaël PRV 2

ROCHOT Nicolas PRV 2
RODDE Bruno PRV 2
ROGER Sylvain PRV 2
ROHAT David PRV 2
ROULIN Anthony PRV 2

ROUSSARIE Benoit PRV 2
ROUSSEL Eric PRV 2

SABY Pascal PRV 2
SAVAGE Alexis PRV 2

SCHEBATH Julien PRV 2
SCHORSCH Frédéric PRV 2

SCHWOERER Olivier PRV 2
SÉVIGNÉ Patrick PRV 2
SIMON Sébastien PRV 2

SKOWRONEK Alexis PRV 2
SONNTAG Jérôme PRV 2

SOULIER Jean-Yves PRV 2
SOYER Jean Claude PRV 2

TAILLEUR Patrick PRV 2
TARTENSON Julien PRV 2

TATON Mickael PRV 2
TEIXIDOR David PRV 2
TERLAUD Guillaume PRV 2
TERREC Julien PRV 2
TESSON François-Xavier PRV 2
TEXIER Damien PRV 2
THIERY David PRV 2

THOMAS Hervé PRV 2
THOMAS Jean-Baptiste PRV 2
TOUEBA Yannick PRV 2

TRÉMEAU Xavier PRV 2
TRINQUANT Frédéric PRV 2

TRIVIDIC Marc PRV 2
URPHEANT Patrice PRV 2

URRUTIA Benjamin PRV 2
VALLADE Jean-Marie PRV 2
VANLOO Nicolas PRV 2
VERDIÈRE Pascal PRV 2
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VERGER Pascal PRV 2
VÊTU David PRV 2

VILLEDIEU Yohan PRV 2
WALSH DE SERRANT Pierre PRV 2

WAUQUIER Stéphane PRV 2
WEBER Pascal PRV 2

WEYLAND Jérôme PRV 2
WILDE Eric PRV 2
WOLFF Laurent PRV 2

Recherche des circonstances et causes d’incendie
ABADIE Franck RCCI
BARNAY Jean-Luc RCCI
BIALAS Stéphane RCCI

CHAPON Thierry RCCI
CLERJEAU Laurent RCCI

DIQUELLOU Fabrice RCCI
FADHUILE-CREPY Antoine RCCI

GAILLARD Stéphane RCCI
GARRIOU Pierrick RCCI
GIBOUIN Laurent RCCI

JEANVOINE Frédérick RCCI
LE BARBIER Rodolphe RCCI

LALLEMAND Philippe RCCI
PARAYRE Patrick RCCI

PAYEN Martial RCCI
QUÉVEAU Tony RCCI

ROGER Sylvain RCCI
TEXIER Damien RCCI

TRIVIDIC Marc RCCI
VERDIÈRE Pascal RCCI

VÊTU David RCCI
WILDE Eric RCCI

Article 2

L’arrêté n°2020-00145 du 10  février  2020 fixant  la  liste  annuelle  d’aptitude  du personnel  apte  à
exercer dans le domaine de la prévention contre les risques d’incendie et de panique à Paris et dans
les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne pour l’année 2020,
est abrogé, ainsi que toutes dispositions contraires au présent arrêté.

Article 3

Le  général  commandant  la  brigade  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de police et des
préfectures  des  Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne,  ainsi  qu’au  bulletin
municipal officiel de la Ville de Paris.

Fait à Paris, le 08 février 2021 
           Pour le Préfet de Police
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                                                                                                              Le Préfet, Directeur du Cabinet 
                                                                                                                                    Signé

                                                                                                           David CLAVIERE
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DE LA ZONE DE DÉFENSE 
ET DE SÉCURITÉ 

ARRÊTÉ N°2021-00115

Relatif aux mesures restrictives de circulation 
prises dans le cadre de la mise-en-œuvre 

du plan neige et verglas en Île-de-France (PNVIF)

Le préfet de Police,
Préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-5, R. 122-4, R. 122-8
et R. 122-41 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 311-1 et R. 413-8 ;

Vu le code des transports, notamment son article L. 1252-1 ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif  à la consistance du réseau
routier national ;

Vu le  décret  du  20  mars  2019  portant  nomination  du  préfet  de  police  –  M.
LALLEMENT (Didier) ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du 29 mai  2009 modifié  relatif  aux  transports  de  matières
dangereuses par voies terrestres ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région
d’Île-de-France relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu l’arrêté du 2 mars 2015 modifié relatif à l'interdiction de circulation des véhicules
de transport de marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté  interpréfectoral  n°2019-00901  en  date  du  22  novembre 2019  portant
approbation du Plan neige et verglas en Île-de-France (PNVIF) applicable au sein de la
Zone de défense et de sécurité de Paris ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2020-00832 du 9 octobre 2020 relatif  aux missions et à
l’organisation du Secrétariat général de la Zone de défense et de sécurité de Paris ;

Vu l’instruction  du  14  novembre  2011  relative  au  tri  des  poids-lourds  en période
d’intempéries ;

Vu le document opérationnel de circulation (DOC) et le document d’organisation
régional pour l’exploitation des routes et du trafic (DOR) ;

Vu le  bulletin de vigilance météorologique de Météo France en date du  9 février
2021 ;



Vu l’audioconférence en date du 9 février 2021 associant Météo France et le Comité
des experts ;

Considérant, conformément à l’article R. 122-4 du code de la sécurité intérieure (CSI),
que le préfet de zone de défense et de sécurité assure la coordination des mesures
d’information et de circulation routière dans sa zone de défense et de sécurité et
qu’à ce titre,  d’une part,  il  arrête et met en œuvre les plans de gestion du trafic
dépassant le cadre d’un département et, d’autre part, il coordonne la mise en œuvre
des mesures de gestion du trafic et d’information routière ; 

Considérant, en application des dispositions de l’article R. 122-8 du même code, que
le préfet de zone de défense et de sécurité prend, dans le cadre de son pouvoir de
coordination, les mesures de police administrative nécessaires lorsqu’intervient une
situation de crise ou que se développent des événements d’une particulière gravité,
quelle qu’en soit l’origine, de nature à menacer des vies humaines, à compromettre la
sécurité  ou  la  libre  circulation  des  personnes  et  des  biens  et  porter  atteinte  à
l’environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des effets
susceptibles de dépasser le cadre d’un département ; 

Considérant que le plan neige et verglas en Île-de-France a pour objectif, d’une part,
de  prévenir  des  effets  d’un  épisode  de  neige  ou  de  verglas  par  un  traitement
préventif sur les axes routiers identifiés et, d’autre part, de maîtriser la gestion du
trafic des poids-lourds afin d’éviter le blocage en pleine voie des usagers de la route,
tout en facilitant l’intervention des véhicules procédant au traitement curatif ; 

Considérant que les  départements  de  la  région d’Île-de-France  font  l’objet  d’une
vigilance  météorologique  de  niveau  ORANGE par  Météo  France,  en  raison  de
précipitations de neige sur l’ensemble de l’Île-de-France et qu’ainsi, les conditions de
circulation peuvent rapidement devenir très difficiles sur l'ensemble du réseau et,
qu’à ce titre, les risques d'accident sont accrus ; 

Considérant le déclenchement par le préfet de Police, préfet de la Zone de défense
et  de  sécurité  de  Paris  du  niveau  2 du Plan  Neige  et  Verglas  en  Île-de-France,  à
compter du mardi 9 février 2021 ; 

Considérant la nécessité, pour les autorités administratives compétentes, d’assurer la
sécurité  routière  des  usagers  en  Île-de-France,  d’une  part,  et  de  répondre  aux
objectifs du PNVIF relatifs à la gestion du trafic et à l’assistance aux populations lors
d’épisodes météorologiques hivernaux d’autre part,   

Sur  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale  de  la  Zone  de  défense  et  de
sécurité de Paris,

ARRÊTE :

Article 1

Les mesures prévues aux  articles 2 à  4 inclus du présent arrêté s’appliquent  à
compter du mardi 9 février 2021 à 20h00 et ce jusqu’à la publication d’un arrêté
portant levée des mesures.

Article 2



La vitesse est limitée à  80 kilomètres/heure pour les véhicules suivants circulant sur
les  axes  du  réseau  routier  du  périmètre  d’application  territorial  du  PNVIF
(mentionnés en annexe du présent arrêté) :

 - véhicules destinés exclusivement au transport de marchandises dont le poids total
autorisé en charge est supérieur à 7,5T (PTAC) ;

- véhicules destinés au transport de personnes incluant les véhicules de transport de
personnes, les véhicules de transport en commun, les autobus ou autocars articulés
ou non, les véhicules de transport en commun d’enfants, les véhicules affectés au
transport d’enfants ;

-  véhicules de transport de matières dangereuses.

Article 3

Les manœuvres de dépassement sont interdites sur l’ensemble des axes du réseau
routier du périmètre d’application territorial du PNVIF.

Article 4

La circulation des véhicules destinés exclusivement au transport de marchandises et
de ceux affectés au transport de matière dangereuse, dont le poids total autorisé en
charge est supérieur à 7.5 tonnes (PTAC), est interdite sur les axes du réseau routier
du périmètre d’application territorial du PNVIF mentionnés à l’annexe 1 de l’arrêté.

Article 5

Sont autorisés à circuler, par dérogation aux mesures prévues à l’article 4 du présent
arrêté, les véhicules qui assurent des transports indispensables et urgents permettant
de  prévenir  et  répondre  à  une  situation  de  crise  ou  à  des  évènements  d’une
particulière  gravité,  qu’elle  qu’en  soit  l’origine,  de  nature  à  menacer  des  vies
humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des
biens  ou  à  porter  atteinte  à  l’environnement.  Sont  concernés  notamment  les
véhicules qui assurent un transport de marchandises en vue de :

1°  répondre  à  des  besoins  indispensables  ou  urgents à  la  suite  d'un  événement
imprévu telles qu'une panne de réseau électrique, une panne de chauffage dans
un établissement hospitalier ou une rupture de canalisation d'eau ;

2° assurer la collecte et le transport de déchets ;

3° assurer l'approvisionnement en carburant des stations-service implantées le long
des autoroutes et des aéroports en carburant avion ;

4°  contribuer  à  l'exécution  de  services  publics  ou  de  services  d'urgence afin  de
répondre à des besoins collectifs immédiats ;

5°  assurer le  transport  de denrées  hautement périssables  et  d’animaux vivants à
destination initialement convenue.

Article 6



La circulation routière est interdite sur la  RN 118  à compter du  mardi 9 février
2021 à 21h00, et ce jusqu’à la publication d’un arrêté portant levée des mesures.

Article 7
La préfète,  secrétaire générale de la  zone de défense et de sécurité de Paris ;  les
préfets des départements de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-
de-Seine,  de la  Seine-Saint-Denis,  du Val-de-Marne,  et du Val  d’Oise ;  la  directrice
régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement ; le directeur
de l’ordre public et de la circulation de la préfecture de police sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 8

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures des
départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris et de la préfecture de
Police - préfecture de la Zone de défense et de sécurité – affiché aux portes de la
préfecture de police, préfecture de la Zone de défense et de sécurité de Paris,  et
consultable  sur  le  site  de  la  préfecture  de  police
(www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr) ;  et  ampliation  en  sera  adressée  aux
services suivants :

- Région de la gendarmerie d’Île-de-France ;
- Direction zonale CRS d’Île-de-France ;
- Compagnies autoroutières de CRS d’Ile-de-France ;
- Direction de l’ordre public et de la circulation ;
- Direction des transports et de la protection du public ;
- Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ;
- Directions départementales de la sécurité publique 77, 78, 91 et 95 ;
- Gestionnaires  de  voirie  du  réseau  routier  national  (DiRIF,  APRR,  COFIROUTE,

SANEF, SAPN) ;
- Mme le Maire de Paris (Direction de la Voirie et des Déplacements) ;
- MM les présidents des Conseils Départementaux d’Île-de-France (Directions de la voirie).

Fait à Paris, le 9 février 2021
Le préfet de Police,

préfet de la Zone de défense et de
sécurité de Paris

signé

Didier LALLEMENT

http://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/


ANNEXE 1 DE L’ARRÊTE n°2019-00901 du 22 novembre 2019

Axes routiers publics sur lesquels s’appliquent les restrictions de circulation
prévues

 aux articles 1 et 2 de l’arrêté :

-Réseau concédé aux sociétés d’autoroutes suivantes     :  

 Société  des  Autoroutes  du  Nord  et  de  l’Est  de  la  France
(SANEF) pour les autoroutes A1 et A4 ;

 Autoroutes Paris Rhin Rhône (APRR) pour les autoroutes A5,
A5a, A5b, A6, A6a, A6b et A77 ;

 COmpagnie  FInancière  et  Industrielle  des  autoROUTEs
(COFIROUTE)  pour les autoroutes A10, A11 et le Duplex A86 ;

 Société  des  Autoroutes  Paris  Normandie  (SAPN)  pour  les
autoroutes A13, A14 et A16 ;

- Réseau non concédé suivant (radiales)     :  

    Autoroute A1 de la porte de la Chapelle à Roissy-Charles-de-
Gaulle (95) ;

    Autoroute A3 de la porte de Bagnolet à Roissy-Charles-de-
Gaulle (95) ;

    Autoroute A103 de Villemomble (93) à Rosny-sous-Bois (93) ;
    Autoroute A4 de la porte de Bercy à Noisy-le-Grand (93) ;
    Autoroute A6 des portes d’Italie (A6b) ou d’Orléans (A6a) à

Cély-en-Bière (77) ;
    Autoroute A10 de Wissous (91) à Les Ulis (91) ;
    Autoroute A14 de Nanterre (92) à la Défense (92), jonction

RD933 ;
    RN118 de Sèvres (92) à Les Ulis (91) ;
    Autoroute A13 de la porte d’Auteuil à Orgeval (78) ;
 Autoroute A15 de Gennevilliers (92) à Cergy-Pontoise (95) ;
 Autoroute  A115  de  Méry-sur-Oise  (95),  jonction  N184  à

Sannois (95), jonction A15 ;
 RN406  de  Boissy-Saint-Léger  RN19  (94)  au  Carrefour

Pompadour (Créteil-94), jonction A86 ;
 RN315  de  Gennevilliers  (92),  jonction  A15/A86  à  Asnières

(92) ;
 A106 de l’aéroport d’Orly (94) à Chevilly-Larue (94), jonction

A6a/A6b ;
 RN12 de Bois-d’Arcy à Houdan (78) ;
 N184 entre N104 et A16 ;
 RN4 de Pontault-Combault (77) à Courgivaux (51) ;
 RN2 de la porte de la Villette (75) à Rouvres (77) ;
 RN3 entre l’A 104 (77) à l’A3 (93) ;
 D4 entre la N 104 (77) et Paris (75) ;
 RN19 de la N104 (77) à la N406 (94) ;
 RN 6 entre la N 104 (77) et l’A86 (94) ;
 RN 7 entre la N 104 (91) et l’A106 (91) ;
 RN 20 entre Angerville (91) et la jonction avec l’A10 (91) ;
 Barreau de liaison (93) entre A86 et A1 (A16) ;



- Réseau non concédé suivant (rocades)     :  

 Boulevard périphérique ;
 Autoroute A86 ;
 RN12 du pont Colbert (78) à Bois-d’Arcy (78), jonction A12 ;
 RN186 de Delta à Senia (94 M.I.N. de Rungis) ;
 Autoroute  A12  de  Bois-d’Arcy  (78)  au  triangle  de

Rocquencourt (78,
          jonction A13 ;
 Autoroute A104 de Gonesse (95)  jonction A1  au nœud de

Collégien (77) jonction A4 (Francilienne) ;
 RN104  du  nœud  de  Val-Maubuée  (77)  à  Marcoussis  (91),

jonction A10 (Francilienne) ;
 RN104 d’Epiais-lès-Louvres (95),  jonction A1 à Villiers-Adam

(95), 
jonction N184 (Francilienne) ;

 RN184 de Villiers-Adam (95) jonction RN104 à Eragny-sur-Oise
(RN184 - PR zéro) en limite de département 78 (Francilienne) ;

 Autoroute A126 Palaiseau-Polytechnique (91), jonction D36 à 
Chilly-Mazarin (91), jonction A6 ;

 RN1104  entre  la  jonction  RN2  (77)  et  la  jonction  avec
l’autoroute A1 (95) desservant l’accès Est de l’aéroport CDG ;

 RD  317  depuis  la  RN  2 vers  la  RN  104  (95),  itinéraire  de
délestage taxi dans le cadre du module Chamant ;

 RD 902a depuis la RD 317 vers Aéroports de Paris /A1 ;

- Portions de réseau assurant la continuité des voies rapides   :

 RD914 du pont de Rouen (92), jonction A86 à la Défense (92),
jonction A14 ;

 RD910 (entre la porte de Saint-Cloud et le pont de Sèvres) ;
 RN13 (entre la porte Maillot et la jonction A14 / A86) ;
 RN 14 entre l'A15 (95) et la RD14 (95) au niveau de la sortie 13

– Puiseux-Pontoise (PR24) ;
 RD7 de l’aéroport d’Orly (94) à Rungis (94), jonction A86 ;
 Boulevard Circulaire de la Défense RD933 (92) ;
 RD444  de  la  Croix-de-Palaiseau  (A10)  à  Bièvres  (jonction

RN118) ;
 RN10 de Bois-d’Arcy à Ablis (78) ;
 RN1 entre N104 et A16 ;
 RN486 (pont de Nogent) entre A4 et A86





SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DE LA ZONE DE DÉFENSE 
ET DE SÉCURITÉ 

ARRÊTÉ N°2021-00118 

Relatif à la levée des mesures restrictives de circulation prises dans le cadre de la mise en
œuvre

 du plan neige et verglas en Île-de-France (PNVIF)

Le préfet de Police,
Préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-5, R. 122-4, R. 122-8
et R. 122-41 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 311-1 et R. 413-8 ;

Vu le code des transports, notamment son article L. 1252-1 ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif  à la consistance du réseau
routier national ;

Vu le  décret  du  20  mars  2019  portant  nomination  du  préfet  de  police  –  M.
LALLEMENT (Didier) ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du 29 mai  2009 modifié  relatif  aux  transports  de  matières
dangereuses par voies terrestres ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région
d’Île-de-France relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu l’arrêté du 2 mars 2015 modifié relatif à l'interdiction de circulation des véhicules
de transport de marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté  interpréfectoral  n°  2019-00901 en date  du 22  novembre 2019 portant
approbation du Plan neige et verglas en Île-de-France (PNVIF) applicable au sein de la
Zone de défense et de sécurité de Paris ;

Vu  l’arrêté préfectoral  n° 2020-00832 du 9 octobre 2020 relatif  aux missions et à
l’organisation du Secrétariat général de la Zone de défense et de sécurité de Paris ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 2021–00115 en date du 9 février 2021 relatif aux mesures
restrictives de circulation prises dans le cadre de la mise-en-œuvre du plan Neige et
Verglas en Ile-de-France (PNVIF) ;



Vu l’instruction  du  14  novembre  2011  relative  au  tri  des  poids-lourds  en période
d’intempéries ;

Vu le document opérationnel de circulation (DOC) et le document d’organisation
régional pour l’exploitation des routes et du trafic (DOR) ;

Vu l’audioconférence en date du 10 février 2021 associant Météo France et le Comité
des experts ;

Vu le bulletin météorologique de Météo France en date du 10 février 2021 ;

Sur  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale  de  la  Zone  de  défense  et  de
sécurité de Paris ;

Considérant  que l’amélioration des conditions météorologiques permet une reprise
de la circulation routière dans des conditions de sécurité satisfaisantes,

ARRÊTE :

Article 1 :

Les mesures de restrictions de circulation prévues par l’arrêté préfectoral  n°2021-
00115 du 9 février 2021 susvisé sont levées à compter du mercredi 10 février, 10h00.

Article 2     

La préfète,  secrétaire générale de la Zone de défense et de sécurité de Paris ;  les
préfets  des  départements  de  la  Seine-et-Marne,  des  Yvelines,  de  l’Essonne,  des
Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis,  du  Val-de-Marne,  et  du  Val  d’Oise ;  la
directrice régionale et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement ; le
directeur de l’ordre public et de la circulation de la préfecture de police sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 3     :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures des
départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris et de la préfecture de
Police - préfecture de la Zone de défense et de sécurité – affiché aux portes de la
préfecture de police, préfecture de la zone de défense et de sécurité de Paris,  et
consultable  sur  le  site  de  la  préfecture  de  police
(www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr) ;  et  ampliation  en  sera  adressée  aux
services suivants :

- Région de la gendarmerie d’Île-de-France ;
- Direction zonale CRS d’Île-de-France ;
- Compagnies autoroutières de CRS d’Ile-de-France ;
- Direction de l’ordre public et de la circulation ;
- Direction des transports et de la protection du public ;
- Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ;
- Directions départementales de la sécurité publique 77, 78, 91 et 95 ;
- Gestionnaires de voirie du réseau routier national (DiRIF, APRR, COFIROUTE, SANEF,

SAPN) ;
- Mme le Maire de Paris (Direction de la Voirie et des Déplacements) ;
- MM les  présidents  des  Conseils  Départementaux  d’Île-de-France  (Directions  de  la

voirie).

http://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/


                      Fait à Paris, le 10 février 2021.

Le préfet de Police, 
préfet de la Zone

de défense et de sécurité de Paris,

                                                       signé

Didier LALLEMENT



                                                                                                                           CABINET

DU PRÉFET 

 

               arrêté n°2021-00124
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la RATP à procéder à des

palpations de sécurité dans certaines stations du réseau, 
du lundi 15 février 2021 au dimanche 14 mars 2021 inclus

Le préfet de police,

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2251-9 et R. 2251-49 à R. 2251-53 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de
sécurité de la SNCF et de la RATP ;

Vu la saisine en date du 8 février 2021 de la direction de la sûreté de la Régie autonome des
transports parisiens ;

Considérant que, en application l’article R. 2251-52 du code des transports,  les agents du
service interne de sécurité de la Régie autonome des transports  parisiens  agréés dans les
conditions prévues par l'article R. 2251-53 du même code ne peuvent réaliser des palpations
de sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules de transports, que dans les limites de la
durée et des lieux ou catégories de lieux déterminés par l'arrêté constatant les circonstances
particulières  liées à l'existence de menaces graves  pour  la  sécurité  publique mentionné à
l'article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure ; que cet arrêté est pris pour les transports
en commun de voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-de-France par le préfet de police ;

Considérant  que les  stations  du réseau de la  RATP desservent  des  lieux particulièrement
exposés à des risques de vol et à divers trafics ; que, à cet égard, il a été constaté depuis le
début de l’année 2020 une très forte progression des vols à la tire  ; que des mesures doivent
être prises pour lutter contre ce phénomène ;

Considérant que cette situation caractérise les circonstances particulières liées à l'existence
de menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article L. 613-2 du code de la
sécurité intérieure ;

Considérant  que  les  forces  de  sécurité  intérieure,  fortement  mobilisées  pour  assurer  la
sécurisation générale de la région d’Ile-de-France dans un contexte de menace terroriste qui
demeure à un niveau élevé, ne sauraient assurer seules les contrôles spécifiques nécessaires à
la sécurité des usagers de la Régie autonome des transports parisiens, qui relève au premier
chef de la responsabilité de l’exploitant ;

Considérant  qu’il  appartient  à  l’autorité  de  police  compétente  de  prendre  les  mesures
adaptées,  nécessaires et proportionnées visant à garantir  la sécurité des personnes et des
biens ; qu’une mesure autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la Régie
autonome des transports parisiens à procéder à des palpations de sécurité dans certaines
stations du réseau, ainsi que dans les véhicules de transport les desservant, du lundi 15 février
2021 au dimanche 14 mars 2021 inclus répond à ces objectifs ;
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Vu l’urgence,

A R R Ê T E

Article 1  er  

Les  agents  du service interne de sécurité  de la  Régie  autonome des  transports  parisiens,
agréés dans les conditions prévues par l'article R. 2251-53 des transports, peuvent procéder,
outre à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur propriétaire,
à leur fouille, à des palpations du lundi 15 février 2021 au dimanche 14 mars 2021 inclus dans
les stations, incluant les correspondances, et véhicules de transport des lignes suivantes, de
leur ouverture à leur fermeture :

Lignes du métropolitain :

-    Ligne 1, entre les stations La Défense et Château de Vincennes incluses, y compris les
lignes en correspondance (métro et RER) ;

-    Ligne 2, entre les stations Nation et Charles de Gaulle - Etoile incluses, y compris les
lignes en correspondance ;

-    Ligne 3, entre les stations Pont de Levallois-Bécon et Gallieni incluses, y compris les lignes
en correspondance ;

-    Ligne 3 bis, entre les stations Porte des Lilas et Gambetta incluses, y compris les lignes en
correspondance ; 

-    Ligne  4,  entre  les  stations  Porte  de  Clignancourt  et  Maire  de  Montrouge incluses,  y
compris les lignes en correspondance (Métro et RER) ;

-    Ligne 5, entre les stations Bobigny Pablo-Picasso et Place d’Italie incluses, y compris les
lignes en correspondance (métro et RER) ;

-    Ligne 6, entre les stations Charles de Gaulle - Etoile et Nation incluses, y compris les
lignes en correspondance (Métro et RER) ;

-    Ligne 7, entre les stations La Courneuve-8 mai 1945 et Villejuif-Louis Aragon incluses et
entre  les  stations  Porte  d’Italie  et  Mairie  d’Ivry  incluses,  y  compris  les  lignes  en
correspondance ;

-    Ligne 7 bis, entre les stations Louis Blanc et Pré-Saint-Gervais ;

-    Ligne 8, entre les stations Balard et Créteil Pointe du Lac incluses, y compris les lignes en
correspondance ;

-    Ligne 9, entre les stations Pont de Sèvres et Mairie de Montreuil incluses, y compris les
lignes en correspondance ;

-    Ligne 10, entre les stations Gare d’Austerlitz et Boulogne-Pont de Saint-Cloud incluses, y
compris les lignes en correspondance ;

-    Ligne 11, entre les stations Mairie des Lilas et Châtelet incluses, y compris les lignes en
correspondance ;

-    Ligne  12,  entre  les  stations  Aubervilliers  Front  Populaire  et  Mairie  d’Issy  incluses,  y
compris les lignes en correspondance ; 
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-    Ligne 13, entre les stations Brochant et Asnières-Gennevilliers-les Courtilles incluses et
entre les stations Châtillon Montrouge et Saint-Denis Université incluses, y compris les
lignes en correspondance ;

-    Ligne 14, entre les stations Mairie de Saint-Ouen et Olympiades incluses, y compris les
lignes en correspondance.

Lignes du RER :

- Ligne  A  du  RER,  entre  les  stations  Saint-Germain-en-Laye  et  Marne-La-Vallée-Chessy
incluses et entre les stations Fontenay-sous-Bois et Boissy-Saint-Léger incluses, y compris
les lignes en correspondance (Metro et RER) ;

- Ligne B du RER, entre les stations Saint-Rémy-lès-Chevreuse et Gare du Nord incluses et
entre les stations Sceaux et Robinson incluses, y compris les lignes en correspondance
(Metro et RER).

Lignes du Tramway :

- Ligne T1, entre les stations Asnières-Gennevilliers-les Courtilles et Gare de Noisy-le-Sec
incluses, y compris les lignes en correspondance ;

- Ligne  T3A,  entre  les  stations  Porte  de  Vincennes  et  Pont  du  Garigliano  incluses,  y
compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne T3B, entre les stations Porte d’Asnières-Marguerite Long et Porte de Vincennes
incluses, y compris les lignes en correspondance ;

- Ligne T5, entre les stations Marché de Saint-Denis et Garges-Sarcelles.

Article 2

Le préfet des Yvelines, le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet
du Val-de-Marne, le préfet de la Seine-et-Marne, le préfet du Val-d’Oise, le préfet directeur du
cabinet,  la  directrice  de  la  sécurité  de  proximité  de  l’agglomération  parisienne  et  la
présidente-directrice générale de la Régie autonome des transports parisiens sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux recueils
des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des Yvelines, des Hauts-
de-Seine,  de la  Seine-Saint-Denis,  du Val-de-Marne,  de Seine-et-Marne et  du Val-d’Oise  et
affiché aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 10 février 2021
                              Pour le Préfet de Police,
                                 Le Chef du Cabinet 

                                              Signé

                                    Carl ACCETTONE 
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Secrétariat général pour l’administration
Direction des ressources humaines

Sous-direction des personnels

Arrêté n°2021/3118/003
portant composition du comité technique des directions et services administratifs et

techniques de la préfecture de police au sein duquel s’exerce la participation des agents de
l’État

Le préfet de police,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
notamment son article 9 ; 

Vu la loi  n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives  à la
fonction publique de l'Etat, notamment son article 12 ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 modifié relatif aux comités techniques dans les
administrations et les établissements publics de l’État ;

Vu l’arrêté ministériel du 31 juillet 2014 portant création du comité technique des directions et
services administratifs de la préfecture de police au sein duquel s'exerce la participation des
agents de l'Etat ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2009-00641  du 7  août  2009  modifié  relatif  à l’organisation  de  la
préfecture de police ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2020-00699  du  8  septembre  2020  relatif  aux  missions  et  à
l’organisation de la direction de l’immobilier et de l’environnement ;

Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors
classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Vu le décret NOR : INTA20290908D du président de la République en date du 16 novembre
2020 portant cessation de fonctions, formulée par Mme Bénédicte CARTELIER, sous-préfète
d’Issoudun et la Châtre, administratrice civile hors clase détachée en qualité de sous-préfète
hors classe ;

Vu l’arrêté NOR : INTA2011290A du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 juin
2020  portant  nomination  de  M.  Edgar  PEREZ,  au  poste  de  chef  du  service  des  affaires
immobilières au secrétariat général pour l’administration de la préfecture de police ;

Vu l’arrêté NOR : INTA2021885A du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du
25 août 2020 portant nomination de Mme Sabine ROUSSELY en tant que sous-directrice de la
protection sanitaire et de l’environnement à la direction des transports et de la protection du
public de la préfecture de police ; 

Vu la décision d’affectation ministérielle en date du 23 novembre 2020 portant nomination
de Mme Bénédicte CARTELIER au poste de cheffe du service des affaires juridiques et du
contentieux  au  secrétariat  général  pour  l’administration  de  la  préfecture  de  police,  à
compter du 7 décembre 2020 ;



Sur  proposition  du  préfet,  secrétaire  général  pour  l’administration  et  du  directeur  des
ressources humaines,

Arrête
  

Article 1er

Sont nommés en qualité de représentants de l’administration au sein du comité technique
des directions  et  services administratifs  et  techniques de la préfecture de police au sein
duquel s’exerce la participation des agents de l’État :

- M. Didier LALLEMENT, préfet de police, président ;

- M. Charles MOREAU, préfet, secrétaire général ; 

- M. Pascal LE BORGNE, directeur adjoint des ressources humaines ;

- M. Julien MARION, directeur de la police générale ;

- M. Serge BOULANGER, directeur des transports et de la protection du public ;

-  M.  Philippe  CASTANET,  directeur  des  finances,  de  la  commande  publique  et  de  la
performance ;

- M. Edgar PEREZ, directeur de l’immobilier et de l’environnement ;

- Mme Bénédicte CARTELIER, cheffe du service des affaires juridiques et du contentieux.

Article 2

Sont désignés en qualité de représentants des personnels titulaires et suppléants du comité
technique des directions et services administratifs et techniques de la préfecture de police
au sein duquel s’exerce la participation des agents de l’État :

Représentants titulaires Représentants suppléants
M. TIXIER Damien 
SNAPATSI SAPACMI ALLIANCE PN 
SYNERGIE SICP

M. BRENDLE Guillaume
SNAPATSI SAPACMI ALLIANCE PN 
SYNERGIE SICP

M. TAMARIN Stéphane
SNAPATSI SAPACMI ALLIANCE PN 
SYNERGIE SICP

M. HADROUG Karim
SNAPATSI SAPACMI ALLIANCE PN 
SYNERGIE SICP

M. LEON Gérard
SNAPATSI SAPACMI ALLIANCE PN 
SYNERGIE SICP

Mme JAMAIN Marie-Christine
SNAPATSI SAPACMI ALLIANCE PN 
SYNERGIE SICP

M. SAMUEL Judes
SNAPATSI SAPACMI ALLIANCE PN 
SYNERGIE SICP

Mme LE-ROCH Gaëlle
SNAPATSI SAPACMI ALLIANCE PN 
SYNERGIE SICP

Mme AIT MOUSSA Saliha
SNAPATSI SAPACMI ALLIANCE PN 
SYNERGIE SICP

M. MATTHEW Lyvio
SNAPATSI SAPACMI ALLIANCE PN 
SYNERGIE SICP

Mme BNOURRIF Zohra
CFDT SMI

Mme PEILLON Fabienne
CFDT SMI

M. AIT TAYEB Samir
CFDT SMI

M. BIAGUI Mamoudou
CFDT SMI

M. FAULE Gilles
CFDT SMI

M. CASTAING Xavier
CFDT SMI

Mme MENGUY Laurence
FSMI FO

M. GUILLAUME Nicolas
FSMI FO

M. LEDOUX Marc
FSMI FO

M. HICQUEL Julien
FSMI FO

Article 3



L’arrêté n°2019-00124 du 4 février 2019 modifié relatif à la composition du comité technique
des directions  et  services administratifs  et  techniques de la préfecture de police au sein
duquel s’exerce la participation des agents de l’État est abrogé.

Article 4

Le préfet, secrétaire général pour l’administration et le directeur des ressources humaines
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris, de la préfecture de police et des préfectures des départements de la zone de défense
et de sécurité de Paris.

Fait à Paris, le 10 février 2021 

           Pour le Préfet de Police
    Le Préfet, Secrétaire Général pour        

l’Administration

Signé

                 Charles MOREAU



DECISION N° 2021-03

PORTANT DÉLÉGATION PARTICULIÈRE DE SIGNATURE 

RELATIVE À LA DIRECTION DES AFFAIRES MEDICALES DE TERRITOIRE

La Directrice du Centre Hospitalier Les Murets, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.6143-7,

Vu le décret n°2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des
personnels de direction des établissements mentionnés à l'article 2 (1° et 2°) de la loi n° 86-33 du 9
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière,

Vu  l’arrêté  du  Centre  National  de  Gestion  en  date  du  31  mars  2017  plaçant  Madame  Nathalie
PEYNEGRE en position de détachement dans l’emploi fonctionnel de directrice des Hôpitaux de Saint-
Maurice et du Centre Hospitalier Les Murets de la Queue en Brie à compter du 1er mars 2017,

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 20 mars 2017 prononçant la nomination de Madame
Céline RANC en qualité de directrice adjointe aux Hôpitaux de Saint Maurice et au Centre Hospitalier Les
Murets à la Queue en Brie, à compter du 1er mars 2017,

Vu l’organigramme de la direction,

DECIDE

Article 1er -  Une délégation permanente est donnée à Madame Céline RANC,  Directrice des affaires
médicales de territoire à l’effet de signer, au nom de la Directrice, toutes correspondances liées à l’activité
de la direction des affaires médicales de territoire, comprenant la gestion du personnel médical, ainsi que
les décisions, attestations, déclarations, autorisations, convocations, assignations, imprimés, certificats et
conventions, établis à partir d’informations de la compétence de sa direction, notamment :

 Les décisions relatives à la carrière des agents,
 Les renouvellements de contrats de travail à durée déterminée
 Les contrats de mise à disposition des personnels intérimaires
 Les autorisations de cumul de fonctions
 Les  justificatifs  des  éléments  variables  de  paie  pour  la  Trésorerie  Principale,  les  états  des

remboursements des frais de transports, de retenues sur paie
 Les bordereaux relatifs aux charges de personnel
 Les lettres de rappel pour régularisation de situation administrative
 Les demandes d’immatriculation à la sécurité sociale
 Les attestations ASSEDIC
 Les certificats de +1200 heures (URSSAF)
 Les certificats de présence
 Les aménagements d’horaires pendant la grossesse et périodes de congé de maternité
 Les lettres de convocation à la médecine préventive après absence supérieure à 21 jours
 Les demandes de contrôles médicaux d’agents en arrêt maladie
 Les convocations d’expertise médicale
 Les déclarations d’accident de travail et de trajet et lettres de rappel d’envoi du certificat final
 Les courriers d’information des droits à congés longue maladie et congés longue durée
  Les courriers de transmission des dossiers au comité médical et à la commission de réforme
 Les lettres d’information aux agents pour l’attribution du taux d’I.P.P. par un médecin expert
 Les lettres de reprise de traitement suite à trop-perçu
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 Les lettres d’avis d’opposition sur salaire
 Les  courriers  relatifs  aux  retraites  (courriers  aux  agents,  affiliations  aux  différents  organismes,

validation des services, etc.)
 Les lettres aux préfectures relatives aux propositions de médailles,
 Les autorisations d’absence des cadres et agents de sa direction
 Les billets de congés annuels SNCF
 Les ordres de missions

Article 2 – Sont exclues de la présente délégation :
 Les conventions de stage, de formation
  Les décisions individuelles constitutives de recrutements sur postes permanents et les contrats de    

remplacement de plus de trois mois
   Les sanctions à caractère disciplinaire
   Les décisions de fin de fonction

Article 3 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Céline RANC, une délégation est donnée à
Madame  Nadège  LACASE,  secrétaire  médicale, à  l’effet  de  signer,  au  nom  de  la  Directrice,  les
documents liés à l’activité « Gestion administrative » (gestion du personnel médical et du personnel non-
médical), à savoir :

 Les  justificatifs  des  éléments  variables  de  paie  pour  la  Trésorerie  Principale,  les  états  des
remboursements des frais de transports, de retenues sur paie

 Les bordereaux relatifs aux charges de personnel
 Les lettres de rappel pour régularisation de situation administrative
 Les demandes d’immatriculation à la sécurité sociale
 Les attestations ASSEDIC
 Les certificats de +1200 heures (URSSAF)
 Les certificats de présence
 Les autorisations de cumul de fonctions
 Les aménagements d’horaires pendant la grossesse et périodes de congé de maternité
 Les  courriers  relatifs  aux  retraites  (courriers  aux  agents,  affiliations  aux  différents  organismes,

validation des services, etc.)
 Les fiches de congés du personnel médical
 Les autorisations d’absence des agents relevant de l’activité concernée

Article 4 - La présente délégation prend effet à compter du 1er janvier 2021 et entraîne l’abrogation de la
décision portant délégation de signature n°2020-02.

Article 5 - La présente décision sera notifiée pour information à :
- Monsieur le Délégué Général de l'Agence Régionale de Santé d’Ile de France
- Monsieur le Président du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier Les Murets
- Madame la Trésorière du Centre Hospitalier Les Murets
- aux personnes qu’elle vise expressément.

Elle sera également publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val de Marne.

Article  6  -  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  sa
notification, soit d’un recours gracieux auprès de la Directrice, soit d’un recours contentieux auprès du
Tribunal administratif territorialement compétent.

Fait à La Queue en Brie, le 14 janvier 2021

La directrice du Centre Hospitalier Les Murets,

Nathalie PEYNEGRE
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DECISION N° 2021 – 04

PORTANT DÉLÉGATION PARTICULIÈRE DE SIGNATURE 

RELATIVE A LA DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES DE TERRITOIRE

La Directrice du Centre Hospitalier Les Murets, Madame Nathalie PEYNEGRE,

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35,

Vu le décret n° 2005-921 du 5 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des
personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière :

Vu l’arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France en date du 23 décembre
2010 portant création des Hôpitaux de Saint-Maurice au 1er janvier 2011,

Vu  l’arrêté  du  Centre  National  de  Gestion  en  date  du  31  mars  2017  plaçant  Madame  Nathalie
PEYNEGRE en position de détachement dans l’emploi fonctionnel de directrice des Hôpitaux de Saint-
Maurice et du Centre Hospitalier Les Murets de la Queue en Brie à compter du 1er mars 2017,

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion du 17 décembre 2020 nommant Madame Axelle FRUCTUS
directrice adjointe aux Hôpitaux de Saint-Maurice et au Centre hospitalier Les Murets de la Queue-en-
Brie à compter du 1er janvier 2021,

Vu l’organigramme de la direction commune,

DECIDE :

Article 1 : Délégation permanente est donnée à Madame Axelle FRUCTUS, directrice adjointe chargée
des affaires générales du Centre Hospitalier les Murets à l’effet de signer au nom de la directrice, dans la
limite des attributions qui relèvent de son champ de compétence :

 Toutes les correspondances se rapportant à la collecte et à l’expédition des données ou pièces
liées à l’activité des affaires générales, 

 Toutes les correspondances se rapportant à la collecte ou à l’expédition des pièces et dossiers
ayant trait au suivi et à la gestion des logements de l’établissement,

 Toutes correspondances se rapportant à la collecte ou à l’expédition des pièces et dossiers ayant
trait aux conventions,

 Toutes décisions liées à l’organisation interne de sa direction.

Article 2 : Sont exclus de la présente délégation les décisions collectives et courriers externes destinés
aux  administrations  de  tutelle  et  administrations  centrales  engageant  la  politique  générale  de
l’établissement.

Sont  également  exclus  les  notes de services  ou tout  document  à  portée  générale  autres que ceux
concernant l’organisation interne de la direction des affaires générales.

Article 3 : En l’absence ou empêchement de Madame Nathalie PEYNEGRE, délégation de signature est
donnée à Madame Axelle FRUCTUS, à l’effet de signer :
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 Les  conventions  y  compris  celles  relevant  de  la  recherche  clinique,  à  l’exception  de  celles
nécessitant  une  mise  à  disposition  de  personnel  ou  une  action  relevant  de  la  fonction
d’ordonnateur,

 Les  demandes  d’autorisation  ou  de  renouvellement  d’autorisation  d’activités  cliniques  et
d’équipements lourds, et tout document s’y rapportant,

  

Article 4 : La présente délégation prend effet au 1er janvier 2021.

Article 5 : La présente décision sera notifiée pour information à :

 Monsieur le Directeur général de l'agence régionale de santé d'Ile-de-France
 Monsieur le Président du Conseil de surveillance du Centre Hospitalier les Murets
 Madame la Trésorière du Centre Hospitalier les Murets
 Aux personnes qu’elle vise expressément

Et publiée au recueil des actes administratifs du Val-de-Marne.

Article  6 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  sa
notification, soit d’un recours gracieux auprès de la Directrice, soit d’un recours contentieux auprès du
Tribunal Administratif territorialement compétent.

Fait à La Queue en Brie, le 15 janvier 2021

Nathalie PEYNEGRE
Directrice du Centre Hospitalier Les Murets
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DECISION N° 2021 – 05

PORTANT DÉLÉGATION PARTICULIÈRE DE SIGNATURE 

RELATIVE A LA DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES DE TERRITOIRE

La Directrice du Centre Hospitalier Les Murets, Madame Nathalie PEYNEGRE,

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35,

Vu la loi n°91-748 du 31 juillet 1991 modifiée portant réforme hospitalière,

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires,

Vu la loi n°2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant
l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge,

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des
personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière,

Vu  l’arrêté  du  Centre  National  de  Gestion  en  date  du  31  mars  2017  plaçant  Madame  Nathalie
PEYNEGRE en position de détachement dans l’emploi fonctionnel de directrice des Hôpitaux de Saint-
Maurice et du Centre Hospitalier Les Murets de la Queue en Brie à compter du 1er mars 2017,

Vu l’arrêté du 17 décembre 2020 nommant Madame Axelle FRUCTUS, à compter du 1er janvier 2021, en
qualité de Directrice Adjointe, aux Hôpitaux de Saint-Maurice et au Centre hospitalier Les Murets,

Vu la convention de mise à disposition de Madame Sophie LASCOMBES dans le cadre de l’organisation
de la direction commune entre les Hôpitaux de Saint-Maurice et le Centre Hospitalier les Murets prenant
effet à compter du 1er janvier 2019,

Vu la convention de mise à disposition de Madame Guylaine MASSON dans le cadre de l’organisation de
la direction commune entre les Hôpitaux de Saint-Maurice et le Centre Hospitalier les Murets prenant
effet à compter du 1er octobre 2019,

Vu l’organigramme de direction commune des Hôpitaux de Saint Maurice et du Centre hospitalier les
Murets,

Vu l’organigramme de la direction des affaires juridiques de territoire,

DECIDE :

Article 1 : Une délégation permanente est donnée à Madame Axelle FRUCTUS, Directrice Adjointe en
charge de la Direction des affaires juridiques de territoire, à l’effet de signer au nom de la directrice :

 Toutes correspondances liées à l’activité de sa direction dans sa globalité
 Les  attestations,  imprimés  ou  certificats  établis  à  partir  d’informations  de  la  compétence  de  sa

direction
 Tout document se rapportant à la gestion de la cellule juridique, des soins sans consentement, des

réquisitions judiciaires, et plus largement les relations avec la police et la justice.
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 La gestion des contentieux
 La gestion des régies de l’établissement et de la caisse
 Les documents relatifs à la gestion des contentieux 
 Les documents relatifs à la gestion des droits des patients.
 Les déclarations de décès
 Les attestations de service fait
 Les contrats et conventions liés à l’activité de sa direction
 Les autorisations d’absence des agents de la Direction des affaires juridiques de territoire
 Toutes correspondances liées à l’activité Accueil – Standard ou se rapportant à la collecte ou à 

l’expédition des pièces et dossiers ayant trait au service Accueil - standard,
 Les autorisations d’absence des agents du service Accueil – Standard,
 Les autorisations d’absence des agents du service des Affaires Juridiques de Territoire

Article 2 : Sont exclus de la présente délégation les décisions collectives et courriers externes destinés
aux  administrations  de  tutelle,  administrations  centrales  et  élus  engageant  la  politique  générale  de
l’établissement.

Sont  également  exclus  les  notes de services  ou tout  document  à  portée  générale  autres que ceux
concernant l’organisation interne de la direction des affaires juridiques de territoire. 

Article  3 : En cas d’absence ou d’empêchement  de  Madame Axelle  FRUCTUS,  une délégation de
signature est  donnée à  Madame Sophie LASCOMBES,  Attachée d’Administration Hospitalière,  et  à
Madame Guylaine MASSON, Assistante Sociale, à l’effet de signer au nom de la directrice les pièces
mentionnées à l’article 1.

Article 4 : Une délégation permanente est donnée, à Madame Myriam CATTANE, Adjoint des Cadres
Hospitaliers, à l’effet de signer au nom de la directrice :

 Les bordereaux d’envoi  des  pièces  liées  à  l’activité  du  service  caisse  ainsi  que les  attestations,
imprimés ou certificats établis à partir d’informations de la compétence du service caisse.

 Les décisions d’admission et de maintien en soins psychiatriques, à la demande d’un tiers (SPDT), à
la demande d’un tiers en urgence (SPDTU) et en cas de péril imminent (SPPI),

 Les décisions de sortie par transfert et par levée des mesures de soins psychiatriques à la demande
d’un tiers (SPDT), à la demande d’un tiers en urgence (SPDTU) et en cas de péril imminent (SPPI),

 Les décisions de transformation des mesures de soins psychiatriques et  des modes de prise en
charge,

 Les saisines pour contrôle du Juge des libertés et  de la détention d’une mesure d’hospitalisation
complète en soins psychiatriques sans consentement.

 Les accords administratifs de transfert de patient en soins sans consentement,
 Les autorisations d’absence des agents du service du parcours administratif du patient,
 Les documents, correspondances et actes administratifs relatifs à la prise en charge des patients

faisant l’objet de soins psychiatriques en application de la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée,
ainsi que des textes subséquents.

Article 5  :   Une délégation permanente est donnée à  Monsieur Abed NOURINE, Ingénieur hospitalier,
Responsable du service Accueil - standard, à l’effet de signer au nom de la directrice :

 Toutes correspondances liées à l’activité Accueil - Standard,
 Les autorisations d’absence des agents du service Accueil - Standard 

Article 6 : La présente délégation prend effet au 1er janvier 2021 et entraîne l’abrogation de la décision
portant délégation de signature n°2019-09.
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Article 7 : La présente décision sera notifiée pour information à :

 Monsieur le Directeur général de l'agence régionale de santé d'Ile-de-France
 Monsieur le Président du Conseil de surveillance du Centre Hospitalier les Murets
 Madame la Trésorière du Centre Hospitalier les Murets
 Aux personnes qu’elle vise expressément

Et publiée au recueil des actes administratifs du Val-de-Marne.

Article  8 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  sa
notification, soit d’un recours gracieux auprès de la Directrice, soit d’un recours contentieux auprès du
Tribunal Administratif territorialement compétent.

Fait à La Queue en Brie, le 15 janvier 2021

Nathalie PEYNEGRE
Directrice du Centre Hospitalier Les Murets
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DECISION N° 2021 – 11

PORTANT DÉLÉGATION PARTICULIÈRE DE SIGNATURE 

RELATIVE A LA DIRECTION DU PARCOURS ADMINISTRATIF 

DU PATIENT DE TERRITOIRE 
(RATTACHÉE A LA DIRECTION DES AFFAIRES FINANCIERES DE TERRITOIRE)

La Directrice du Centre Hospitalier Les Murets, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.6143-7,

Vu la loi n°2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant
l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge,

Vu le décret n°2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des
personnels de direction des établissements mentionnés à l'article 2 (1° et 2°) de la loi n° 86-33 du 9
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière,

Vu  l’arrêté  du  Centre  National  de  Gestion  en  date  du  31  mars  2017  plaçant  Madame  Nathalie
PEYNEGRE en position de détachement dans l’emploi fonctionnel de directrice des Hôpitaux de Saint-
Maurice et du Centre Hospitalier Les Murets de la Queue en Brie à compter du 1er mars 2017,

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 20 mars 2017 prononçant la nomination de Madame
Séverine HUGUENARD en qualité de directrice adjointe aux Hôpitaux de Saint Maurice et au Centre
Hospitalier Les Murets à la Queue en Brie, à compter du 1er mars 2017,

Suite à l’arrêté de réintégration nommant Monsieur Jacques TOUZARD, à compter du 1er septembre
2020 en qualité de Directeur Adjoint, aux Hôpitaux de Saint-Maurice et au Centre hospitalier Les Murets,

Vu la convention de mise à disposition de Madame Souad SAKIF dans le cadre de l’organisation de la
direction de la  patientèle  commune entre  les Hôpitaux de Saint-Maurice et  le  Centre  Hospitalier  les
Murets prenant effet à compter du 1er janvier 2020,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2019-2064  portant  déclaration  de  l’activité  de  préposée  d’établissement  de
Madame Clémence DREUX en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs au Centre
Hospitalier Les Murets,

Vu la convention de mise à disposition de Madame Karine BANGUY dans le cadre de l’organisation de la
direction de la  patientèle  commune entre  les Hôpitaux de Saint-Maurice et  le  Centre  Hospitalier  les
Murets prenant effet à compter du 1er janvier 2019,

Vu l’organigramme de la direction,

DECIDE

Article 1 : Délégation permanente est donnée à Madame Séverine HUGUENARD, Directrice adjointe en
charge des Affaires financières de territoire, à l'effet de signer au nom de la directrice :

 Toutes correspondances liées à l’activité de sa direction dans sa globalité.
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 Les attestations, imprimés ou certificats établis à partir d’informations de la compétence de sa
direction.

 Les attestations de service fait pour sa direction.
 Les documents relatifs aux relations avec les usagers.
 L’organisation des Commissions des Usagers et du Comité des Usagers du GHT.
 La gestion des recours gracieux.
 La gestion des demandes des dossiers médicaux.
 Les bordereaux - journal des recettes.
 Les correspondances aux patients et aux organismes tiers payants pour toute question relative

au règlement des frais de séjour.
 Les contrats et conventions liés à l’activité de sa direction.
 Les demandes d'admission en chambre funéraire.
 Les déclarations de décès.
 Les autorisations d’absence des agents de la Direction du parcours administratif du patient de

territoire.
 Les documents relatifs aux fonds de solidarité. 

En  l’absence  ou  empêchement  de  Madame  Séverine  HUGUENARD,  délégation  de  signature  est
donnée à Monsieur Jacques TOUZARD, Directeur adjoint, à l’effet de signer les documents énumérés
infra.

Article 2 : Sont exclus de la présente délégation les décisions collectives et courriers externes destinés
aux  administrations  de  tutelle,  administrations  centrales  et  élus  engageant  la  politique  générale  de
l’établissement.

Sont  également  exclus les notes  de services ou tout  document  à  portée générale  autres  que ceux
concernant l’organisation interne de la direction du parcours administratif du patient de territoire.

Article  3 :  En  l’absence  ou  empêchement  de  Madame  Séverine  HUGUENARD  et  de Monsieur
Jacques TOUZARD, délégation de signature est donnée à Madame Souad SAKIF EL AABID, attachée
d’administration hospitalière à la direction du parcours administratif du patient de territoire, à l’effet de
signer les documents énumérés infra :

 Les bordereaux et les titres de recettes relatives aux admissions sans limite de montant.
 Toute  correspondance  et  actes  administratifs  et  d’état-civil  ayant  trait  aux  admissions  (secteurs

admission et facturation, frais de séjour intra hospitalier, frais de séjour extra hospitalier, frais de
séjour maternité, …), à l’exclusion des courriers destinés aux partenaires institutionnels (notamment
ARS, délégations territoriales, Conseil Général, Conseil Régional, …).

Article 4 : En l’absence ou empêchement de Madame Souad SAKIF EL AABID, délégation de signature
est donnée, à Madame Myriam CATTANE, adjoint des Cadres Hospitaliers, responsable du service du
parcours administratif du patient de territoire, à l’effet de signer au nom de la directrice :

 Les bordereaux d’envoi des pièces liées à l’activité du service du parcours administratif du patient
ainsi que les attestations, imprimés ou certificats établis à partir d’informations de la compétence du
service

 Les bordereaux et les titres de recettes relatives aux admissions sans limite de montant.
 Les éditions des bulletins de séjour adressées aux patients ou à leurs ayants droit
 Les déclarations de décès
 Les autorisations d’absence des agents du service du Parcours administratif du patient

Article  5 :  En  l’absence  ou  empêchement  de  Madame  Séverine  HUGUENARD  et  de  Monsieur
Jacques  TOUZARD,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Karine  BANGUY, assistante
médico-administrative à la direction du parcours administratif du patient de territoire, à l’effet de signer les
documents énumérés ci-après :
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 Toutes correspondances liées à l’activité des relations avec les usagers à l’exception de celles
qui sont adressées aux organismes de tutelles, de contrôle et d’évaluation.

 La gestion des demandes des dossiers médicaux.
 La gestion des recours gracieux.
 Les éditions des bulletins de séjour adressées aux patients ou à leurs ayants droit.
 Les documents relatifs aux fonds de solidarité. 

Article  6 - Une  délégation  permanente  est  donnée  à  Madame  Clémence  DREUX,  Attachée
d'Administration Hospitalière, préposée aux fonctions de mandataire judiciaire à la protection des majeurs
protégés :

 Tous documents liés à l’activité du service des Majeurs Protégés
 Les autorisations d’absence des agents du service des Majeurs Protégés

En l’absence de  Madame Clémence DREUX, la signature est assurée par  Madame Aurore PALOS,
Adjoint des Cadres au Service des Majeurs Protégés.

Article 7 - Une délégation permanente est  donnée à  Madame Patricia LE FALHER,  Cadre socio-
éducatif à l’effet de signer au nom de la directrice : 

 Toutes correspondances liées à l’activité du département socio-éducatif dans sa globalité,
 Les attestations,  imprimés ou certificats à partir  d’informations de la compétence du département

socio-éducatif
 Les correspondances aux patients et aux organismes pour toute question relative aux patients
 Les contrats et conventions liés à l’activité « action sociale auprès des patients »
 Les autorisations d’absence des assistants socio-éducatifs

Article 8 : Cette décision de délégation prend effet le 1er février 2021 et abroge la décision de délégation
n°2020-20.

Article 9 : La présente décision sera notifiée pour information à :

 Monsieur le Directeur général de l'agence régionale de santé d'Ile-de-France
 Monsieur le Président du Conseil de surveillance du Centre Hospitalier les Murets
 Madame la Trésorière du Centre Hospitalier les Murets
 Aux personnes qu’elle vise expressément

Et publiée au recueil des actes administratifs du Val-de-Marne.

Article  10 :  La présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux mois,  à  compter  de sa
notification, soit d’un recours gracieux auprès de la Directrice, soit d’un recours contentieux auprès du
Tribunal Administratif territorialement compétent.

Fait à La Queue en Brie, le 8 février 2021

La Directrice du Centre Hospitalier Les Murets,

Nathalie PEYNEGRE
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